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Melus SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 98.477.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui se tiendra le 17 septembre 2013 à 13:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire sur les comptes annuels aux 31 mars
2012 et 31 mars 2013

2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats aux 31 mars 2012 et 31 mars 2013
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Délibération et décision sur la dissolution éventuelle de la société conformément à l'article 100 de la loi modifiée

du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013122777/795/18.

Amerly's International S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 21.418.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui se tiendra exceptionnellement le 16 septembre 2013 à 10:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 30 juin 2013
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux comptes
4. Nominations Statutaires
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013122773/795/16.

Europ Continents Holding, Société Anonyme.

Siège social: L-2546 Luxembourg, 5, rue C.M. Spoo.

R.C.S. Luxembourg B 16.913.

Les actionnaires de EUROP CONTINENTS HOLDING, Société anonyme, sont convoqués en

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE

pour le mercredi 25 septembre 2013 à 11.30 heures à Luxembourg, au siège social, à l'effet de délibérer sur l'ordre du
jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'administration et du Réviseur d'entreprises agréé sur la gestion et les opérations sociales
concernant l'exercice clos au 31 décembre 2012;

2. Examen et approbation des comptes annuels au 31 décembre 2012;
3. Présentation des comptes consolidés, du rapport de gestion consolidé et du rapport du réviseur d'entreprises agrée

pour l'exercice clos au 31 décembre 2012;
4. Quitus aux administrateurs et au réviseur d'entreprises agréé;
5. Affectation des résultats;
6. Nominations statutaires;
7. Fixation du montant des rémunérations et/ou jetons de présence à allouer aux administrateurs;
8. Autorisation au Conseil d'Administration de déléguer ses pouvoirs de gestion journalière à un ou plusieurs de ses

membres;
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9. Autorisation au Conseil d'Administration d'acquérir des actions propres de la société et fixation des conditions et
modalités des acquisitions dans le cadre des dispositions légales;

10. Questions diverses.

Pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter à cette assemblée, les propriétaires d'actions au porteur
devront avoir déposé, au siège social, au plus tard le 19 septembre 2013, les titres de ces actions ou les avis de blocage
en constatant le dépôt dans des banques ou établissements de crédit.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013105513/546/29.

Naja Investment S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 20.475.

Messieurs les Actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra en date du 26 septembre 2013 à 11 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Lecture du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation du résultat au 31 mars 2013
3. Décharge au conseil d'administration et au commissaire aux comptes
4. Nominations statutaires
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013126873/506/16.

Micadast Management, Société Anonyme.

Siège social: L-1840 Luxembourg, 11B, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 165.738.

Messieurs les Actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra le 23 septembre 2013 à 9 heures 30 dans les bureaux de l'Etude Tabery & Wauthier, 10, rue Pierre
d'Aspelt, L-1142 Luxembourg.

Ordre du jour:

- Remplacement d'un Administrateur et décharge.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013126261/322/13.

La Ferme du Bois S.A., Société Anonyme Unipersonnelle.

Siège social: L-1945 Luxembourg, 3, rue de la Loge.

R.C.S. Luxembourg B 116.071.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait

Par jugement du 27 juin 2013, le Tribunal d'arrondissement de et à Luxembourg, 6 ème section, siégeant en matière
commerciale, a déclaré close pour absence d'actif les opérations de liquidation de la société suivante:

- La Ferme du Bois S.A., ayant eu son siège social à 3, rue de la Loge, L-1945 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 12 juillet 2013.
Me Thierry Kauffman
Le liquidateur

Référence de publication: 2013099948/16.

(130121127) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.
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AIP S.A., Société Anonyme de Titrisation.

Siège social: L-1417 Luxembourg, 4, rue Dicks.

R.C.S. Luxembourg B 150.272.

Der Jahresabschluss zum 31. Dezember 2011 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinter-
legt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013123978/10.

(130151169) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 septembre 2013.

AIP S.A., Société Anonyme de Titrisation.

Siège social: L-1417 Luxembourg, 4, rue Dicks.

R.C.S. Luxembourg B 150.272.

Wir teilen mit, dass sich die Berufsadresse der Verwaltungsratsmitglieder geändert hat und nunmehr wie folgt lautet:

- Marc Kriegsmann, geschäftsansässig in 5, Heienhaff, L-1736 Senningerberg;

- Serge Dollendorf, geschäftsansässig in 5, Heienhaff, L-1736 Senningerberg;

- Jean-Claude Michels, geschäftsansässig in 5, Heienhaff, L-1736 Senningerberg.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013123977/12.

(130151168) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 septembre 2013.

Polaris Investment S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 99.179.

The management regulations with respect to the fund QUAESTIO CAPITAL FUND have been filed with the Luxem-
bourg Trade and Companies Register.

Le règlement de gestion concernant le fonds commun de placement QUAESTIO CAPITAL FUND a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Polaris Investments S.A.
Signature

Référence de publication: 2013125470/14.

(130152246) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 septembre 2013.

IVAF I Manager, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 113.048.

Le bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013099923/9.

(130121719) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

IVAF II Manager, S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 123.838.

Le bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013099924/9.

(130121720) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.
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Black & Decker International Holdings B.V., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 9.198.620,00.
Siège de direction effectif: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 68.227.

RECTIFICATIF

Il y a lieu de rectifier comme suit la deuxième ligne de l'en-tête des publications, dans le Mémorial C n o 655 du 27
mars 2010, page 31434, dans le Mémorial C n o 674 du 30 mars 2010, page 32344, dans le Mémorial C n o 2526 du 11
octobre 2012, page 121232, dans le Mémorial C n o 2529 du 11 octobre 2012, page 121348:

au lieu de:
«Capital social: USD 9.198.620,00.»,

lire:
«Capital social: EUR 9.198.620,00».
Référence de publication: 2013126874/15.

Isabelnet S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-3895 Foetz, rue de l'Industrie.

R.C.S. Luxembourg B 66.007.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2013099919/9.
(130121473) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Kroon Shipping International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 42.700,00.
Siège social: L-1114 Luxembourg, 10, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 123.763.

Le bilan et annexes au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2013099933/9.
(130120968) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Konnecto S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-3895 Foetz, rue de l'Industrie, Coin des Artisans.

R.C.S. Luxembourg B 167.604.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2013099941/9.
(130121393) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

ITW Business Development S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1511 Luxembourg, 193, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 156.956.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 juillet 2013.
Monique Martins
Gérante

Référence de publication: 2013099920/12.
(130121519) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.
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KS&T Venture Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 20, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 172.722.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013099944/9.

(130121714) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

KS&T Venture Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 20, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 172.770.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013099945/9.

(130121699) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

KS&T Ventures S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 20, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 172.723.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013099946/9.

(130121705) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Les Cottages du Sud S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1637 Luxembourg, 1, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 111.716.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013099953/9.

(130121018) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Lionbridge Holdings Luxembourg, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5365 Munsbach, 6C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 118.995.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013099957/9.

(130121434) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Lionbridge Luxembourg, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5365 Munsbach, 6C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 118.994.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013099958/9.

(130121405) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.
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Immobilière Raiffeisen Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2134 Luxembourg, 46, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 144.044.

Les statuts coordonnés de la prédite société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013099970/9.

(130121658) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Libre Latitude S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-3895 Foetz, rue de l'Industrie, Coin des Artisans.

R.C.S. Luxembourg B 122.467.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013099974/9.

(130121215) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Lipotherm Center S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4210 Esch-sur-Alzette, 52, rue de la Libération.

R.C.S. Luxembourg B 159.915.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013099975/9.

(130121436) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Sushi Funding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1660 Luxembourg, 84, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 136.913.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100108/9.

(130121430) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Salon PS Pure Style s.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-4018 Esch-sur-Alzette, 3, rue d'Audun.

R.C.S. Luxembourg B 165.061.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100111/9.

(130121133) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Select Invest S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-4601 Differdange, 66, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 158.815.

Les statuts coordonnés de la prédite société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100117/9.

(130121261) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.
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Serges Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8057 Bertrange, 15, rue du Chemin de Fer.

R.C.S. Luxembourg B 94.302.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100119/9.

(130120878) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Serges Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8057 Bertrange, 15, rue du Chemin de Fer.

R.C.S. Luxembourg B 94.302.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100120/9.

(130120913) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Serges Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8057 Bertrange, 15, rue du Chemin de Fer.

R.C.S. Luxembourg B 94.302.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100121/9.

(130121060) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Solar Screen Europe S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8010 Strassen, 204, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 161.567.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100135/9.

(130120922) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Solar Screen International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8221 Mamer, 1, rue Cunégonde.

R.C.S. Luxembourg B 22.286.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100136/9.

(130121168) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Spirit of Adventure S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1325 Luxembourg, 3, rue de la Chapelle.

R.C.S. Luxembourg B 158.098.

Le bilan et annexes au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100139/9.

(130121296) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.
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Thaleya S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 10, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 83.535.

Le Bilan au 31.12.2012 et les annexes ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100176/9.

(130120969) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Torres Imolux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8008 Strassen, 130, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 106.341.

Les comptes annuels 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100181/9.

(130121260) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Torres Imolux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8008 Strassen, 130, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 106.341.

Les comptes annuels 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100182/9.

(130121336) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Tugga Transports S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8372 Hobscheid, 24, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 139.172.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100189/9.

(130121414) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

UNERA Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2514 Luxembourg, 15, rue Jean-Pierre Sauvage.

R.C.S. Luxembourg B 151.123.

Le bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100193/9.

(130121279) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Velasquez Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1660 Luxembourg, 84, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 145.185.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100206/9.

(130121426) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

105033



L U X E M B O U R G

Violet Investment S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1637 Luxembourg, 1, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 25.398.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100213/9.

(130121020) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

VIP Domotec Home Service S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3364 Leudelange, 5, rue du Château d'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 38.166.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100214/9.

(130120888) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

X2C Optimisation S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-3895 Foetz, rue de l'Industrie, Coin des Artisans.

R.C.S. Luxembourg B 173.191.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100227/9.

(130121491) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

2 IH S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 166.153.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100237/9.

(130121553) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 juillet 2013.

Artal Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2310 Luxembourg, 10-12, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 44.471.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100323/9.

(130121753) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 juillet 2013.

Bouwfonds European Real Estate Parking Fund Liverpool S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2346 Luxembourg, 20, rue de la Poste.

R.C.S. Luxembourg B 146.422.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100343/9.

(130121905) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 juillet 2013.
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Bouwfonds European Real Estate Parking Fund Mayfair S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2346 Luxembourg, 20, rue de la Poste.

R.C.S. Luxembourg B 109.679.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100344/9.

(130122066) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 juillet 2013.

BD Associates S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2340 Luxembourg, 20, rue Philippe II.

R.C.S. Luxembourg B 151.333.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100352/9.

(130122518) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 juillet 2013.

BRE/Management Asia S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 151.601.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100364/9.

(130122613) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 juillet 2013.

Breitfeld S.A. - SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 23.724.

Les comptes annuels au 31-12-2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100365/9.

(130121944) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 juillet 2013.

Burlington Properties S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1911 Luxembourg, 9, rue du Laboratoire.

R.C.S. Luxembourg B 74.792.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100370/9.

(130122147) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 juillet 2013.

C.K. Société Immobilière S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8440 Steinfort, 55, rue de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 35.703.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013100371/9.

(130122228) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 juillet 2013.
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Target, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 23, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 137.094.

La Formica, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3850 Schifflange, 29, avenue de la Libération.

R.C.S. Luxembourg B 34.373.

PROJET DE FUSION

L'an deux mille treize, le deux septembre.

Par-devant Maître Blanche MOUTRIER, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette.

Ont comparu:

1.- Monsieur Mimmo BRUGETTI, indépendant, né à Turi/Bari (Italie) le 1 er mars 1960, demeurant à L-3357 Leudelange,
21, Domaine Kierchepad,

agissant en sa qualité de gérant unique de la société à responsabilité limitée TARGET, S.à r.l..

2.- Monsieur Mimmo BRUGETTI, indépendant, né à Turi/Bari (Italie) le 1 er mars 1960, demeurant à L-3357 Leudelange,
21, Domaine Kierchepad,

agissant en sa qualité de gérant technique de la société à responsabilité limitée LA FORMICA,

et

Madame Julia SAMULINA, née à Tartu (Estonie) le 22 mars 1982, demeurant à L-3357 Leudelange, 21, Domaine
Kierchepad,

agissant en sa qualité de gérante administrative de la société à responsabilité limitée LA FORMICA.

Lesquels, ès qualités qu'ils agissent, ont requis le notaire instrumentant d'acter:

Le projet de fusion ci-après:

1. La société TARGET, S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, avec siège social à L-1536
Luxembourg, 23, rue du Fossé, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le
numéro 137.094, au capital social de EUR 12.500 (douze mille cinq cents euros) représenté par 100 (cent) parts sociales
d'une valeur nominale de EUR 125 (cent vingt-cinq euros) chacune, intégralement souscrites et entièrement libérées,
détient l'intégralité (100%) des parts sociales, représentant la totalité du capital social et droits de vote, de la société LA
FORMICA, une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, dont le siège social est établi à L-3850 Schifflange,
29, avenue de la Libération, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro
34.373, au capital social de EUR 12.394,68 (douze mille trois cent quatre-vingt-quatorze euros soixante-huit cents) re-
présenté par 500 (cinq cents) parts sociales sans désignation de valeur nominale, intégralement souscrites et entièrement
libérées. Aucun autre titre donnant droit de vote ou donnant des droits spéciaux n'a été émis par les sociétés prémen-
tionnées (encore appelées «Sociétés Fusionnantes»).

2. La société TARGET, S.à r.l. (encore appelée la «Société Absorbante») entend fusionner conformément aux dispo-
sitions des articles 278 et 279 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales et les textes subséquents avec la
société LA FORMICA (encore appelée la «Société Absorbée») par absorption de cette dernière.

3. La date à partir de laquelle les opérations de la société absorbée sont considérées du point de vue comptable comme
accomplies pour compte de la société absorbante est fixée au 1 er juillet 2013.

4. Aucun avantage particulier n'est attribué aux gérants des Sociétés Fusionnantes.

5. La fusion prendra effet entre les parties un mois après la publication du projet de fusion au Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations, conformément aux dispositions de l'article 9 de la loi sur les sociétés commerciales.

6. L'associé unique de la Société Absorbante a le droit, pendant un mois à compter de la publication au Mémorial C
du projet de fusion, de prendre connaissance, au siège, des documents indiqués à l'article 267 (1) a) b) et c) de la loi sur
les sociétés commerciales et qu'il peut en obtenir une copie intégrale sans frais et sur simple demande.

7. L'associé unique de la Société Absorbante, disposant d'au moins 5% (cinq pour-cent) des parts sociales du capital
souscrit, a le droit de requérir, pendant le même délai, la convocation d'une assemblée appelée à se prononcer sur
l'approbation de la fusion.

8. A défaut de convocation d'une assemblée ou de rejet du projet de fusion par celle-ci, la fusion deviendra définitive
comme indiqué ci-avant au point 5. et entraînera de plein droit les effets prévus à l'article 274 de la loi sur les sociétés
commerciales et notamment sous son littera a).

9. Les Sociétés Fusionnantes se conformeront à toutes dispositions légales en vigueur en ce qui concerne les décla-
rations à faire pour le paiement de toutes impositions éventuelles ou taxes résultant de la réalisation définitive des apports
faits au titre de la fusion, comme indiqué ci-après.

10. Décharge pleine et entière est accordée aux gérants de la Société Absorbée.
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11. Les documents sociaux de la Société Absorbée seront conservés pendant le délai légal au siège de la société
absorbante.

12. Formalités - La Société Absorbante:

- effectuera toutes les formalités légales de publicité relatives aux apports effectués au titre de la fusion;

- fera son affaire personnelle des déclarations et formalités nécessaires auprès de toutes administrations qu'il con-
viendra pour faire mettre à son nom les éléments d'actif apportés;

- effectuera toutes formalités en vue de rendre opposable aux tiers la transmission des biens et droits à elle apportés.

13. Remise de titres - Lors de la réalisation définitive de la fusion, la Société Absorbée remettra à la société absorbante
les originaux de tous ses actes constitutifs et modificatifs ainsi que les livres de comptabilité et autres documents comp-
tables, les titres de propriété ou actes justificatifs de propriété de tous les éléments d'actif, les justificatifs des opérations
réalisées, les valeurs mobilières ainsi que tous contrats (prêts, de travail, de fiducie ...), archives, pièces et autres documents
quelconques relatifs aux éléments et droits apportés.

14. Frais et droits - Tous frais, droits et honoraires dus au titre de la fusion seront supportés par la Société Absorbante.

15. La Société Absorbante acquittera, le cas échéant, les impôts dus par la société absorbée sur le capital et les bénéfices
au titre des exercices non encore imposés définitivement.

Le notaire soussigné déclare attester la légalité du présent projet de fusion, conformément aux dispositions de l'article
271 (2) de la loi sur les sociétés commerciales.

DONT ACTE, fait et passé à Esch-sur-Alzette, les jour, mois et an qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite aux comparants, ils ont tous signé avec Nous notaire la présente minute.

Signé: BRUGETTI, SAMULINA, MOUTRIER.

Enregistré à Esch/Alzette, Actes Civils, le 03/09/2013. Relation: EAC/2013/11378. Reçu soixante-quinze euros (75,00
€).

Le Receveur ff. (signé): HALSDORF.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à des fins administratives.

Esch-sur-Alzette, le 4 septembre 2013.

Référence de publication: 2013125566/83.

(130152534) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 septembre 2013.

Kartesia Credit Opportunities I S.C.A., SICAV-SIF, Société en Commandite par Actions sous la forme
d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 179.944.

STATUTES

In the year two thousand and thirteen, on the second day of September.

Before Maître Edouard Delosch, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

(1) Kartesia GP S.A., a société anonyme incorporated under and governed by the laws of Luxembourg, having a share
capital of thirty-one thousand Euro (EUR 31,000.-), with its registered office at 16, avenue Pasteur, L-2310 Luxembourg
and registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 179.289, (the “General
Partner”);

(2) SIENNA Capital S.à r.l., a société anonyme à responsabilité limitée incorporated under and governed by the laws
of Luxembourg with its registered office at Rue de Namur, 1, L-2211 Luxembourg incorporated under number B 178.406
in the Commerce and Companies Registry of Luxembourg;

(3) FCPR Sagard 3C - Millésime 1, a French private equity investment fund benefiting from the simplified procedure
(fonds commun de placement à risque bénéficiant d'une procédure allegée), organised under the laws of France, duly
represented by Sagard SAS, a simplified joint stock company (société par actions simplifiée) organised under the laws of
France and approved by the French Financial Markets Authority (Autorité des Marchés Financiers) under number
GP01046 as portfolio management company (société de gestion de portefeuille), having its registered office at 24/32, rue
Jean Goujon, 75008 Paris, France, and registered with the Registry of Commerce and Companies of Paris under number
439 725 524;

all here represented by Mr. Pierre-Alexandre Lechantre, lawyer, residing professionally in Luxembourg, Grand Duchy
of Luxembourg, pursuant to proxies given under private seal.

The proxies signed “ne varietur” by all the appearing parties and the undersigned notary, shall remain annexed to this
document to be filed with the registration authorities.
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Such appearing parties, in the capacity in which they act, have requested the notary to state as follows the articles of
incorporation of a company which they form between themselves (the “Articles”).

Definitions

Accrued Interest has the meaning assigned thereto in Article 12.2.1
Advisory Committee has the meaning assigned thereto in Article 23.
Adviser has the meaning ascribed to it in the Prospectus.
Affiliate any legal entity or other entity which, in relation to the Person concerned, is its

Subsidiary, its Holding Company or that Person's Holding Company.
Affiliated Entity has the meaning assigned thereto in Article 9.3.2.
Articles the present articles of incorporation of the Company.
Business Day a day (not being a Saturday or Sunday) on which banks are open for business in

Luxembourg, Belgium and/or United Kingdom.
Central Administration Agent Capita Fiduciary S.A., a société anonyme incorporated under the laws of the Grand

Duchy of Luxembourg, having its registered office at 16, avenue Pasteur, L- 2310
Luxembourg.

Claims has the meaning assigned thereto in Article 19.1.
Class(es) has the meaning assigned thereto in Article 7.2.
Class A Shares has the meaning assigned thereto in Article 7.2(b).
Class B Shares has the meaning assigned thereto in Article 7.2(c).
Class C Shares has the meaning assigned thereto in Article 7.2(d).
Class D Shares has the meaning assigned thereto in Article 7.2(e).
Class E Shares has the meaning assigned thereto in Article 7.2(f)
Commitment(s) has the meaning assigned thereto in Article 10.
Company Kartesia Credit Opportunities I S.C.A., SICAV-SIF, a Société d'Investissement à

Capital Variable - Fonds d'Investissement Spécialisé in the form of a Société en
Commandite par Actions, governed by the 2007 Law.

Covered Person has the meaning assigned thereto in Article 19.1(i).
CSSF has the meaning assigned thereto in Article 9.2.
Custodian has the meaning assigned thereto in Article 22.
Damages has the meaning assigned thereto in Article 19.1.
Default Letter has the meaning assigned thereto in Article 12.2.
Defaulting Shareholder has the meaning assigned thereto in Article 12.1.
Defaulting Shareholders' Shares has the meaning assigned thereto in Article 12.2.3(a).
Disabling Conduct has the meaning assigned thereto in Article 19.1.
FATCA means Sections 1471 through 1474 of the U.S. Code, any current or future

regulations or official interpretations thereof, any agreement entered into pursuant
to Section 1471(b) of the U.S. Code, or any fiscal or regulatory legislation, rules or
practices adopted pursuant to any intergovernmental agreement entered into in
connection with the implementation of such Sections of the U.S. Code.

FATCA Letter has the meaning ascribed to in Article 9.3.4.
FATCA Recalcitrant
Shareholder

any Shareholder or beneficial owner of Shares that fails to provide the Holder
FATCA Information as requested or that fails to provide a waiver of law prohibiting
the disclosure of such information to a taxing authority, or any Shareholder of
beneficial owner of Shares that is a foreign financial institution as defined in Section
1471(d)(4) of the U.S. Code and, unless exempted from complying or otherwise
deemed to be compliant, fails to comply with Section 1471(b) of the U.S. Code.

First Closing Date has the meaning ascribed to it in the Prospectus.
Further Drawdown has the meaning ascribed to it in the Prospectus.
General Partner has the meaning assigned thereto in Article 15.
Holding Company a Person is the holding company of another Person, which is itself a legal entity, if it

holds, directly or indirectly:
(a) a majority of the voting rights of such other Person; or
(b) an interest in such other Person and has the power to appoint its chairman, the
majority of its board of directors or the majority of its supervisory board, as
applicable; or
(c) an interest in such other Person and controls, alone or pursuant to an agreement
entered into with other shareholders (or other holders of securities), the majority
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of the voting rights of such other Person or has the power to appoint the chairman,
the majority of its board of directors or the majority of its supervisory board, as
applicable.

Holder FATCA Information means information requested by the Company or an intermediary (or an agent the-
reof) in connection with FATCA to enable or help the Company or an
intermediary to comply with FATCA.

Indemnified Individual any officer, director, Shareholder, agent, member, adviser, consultant, partner or
employee of the General Partner.

Indemnified Person the General Partner and any Indemnified Individual.
Investment has the meaning ascribed to it in the Prospectus.
Investment Team has the meaning ascribed to it in the Prospectus.
Management Share(s) has the meaning assigned thereto in Article 7.2(a).
Net Assets has the meaning assigned thereto in Article 13.1.
Net Asset Value has the meaning assigned thereto in Article 13.2.
New General Partner has the meaning assigned thereto in Article 15.
Notification Letter has the meaning assigned thereto in Article 9.3.1.
Payment Date has the meaning assigned thereto in Article 12.1.
Person any individual or entity, including any body corporate, partnership, limited

partnership, limited liability partnership, association, limited company, open-ended
investment company, joint-stock company, trust, unit trust, unincorporated
association, government or governmental agency or authority.

Portfolio Company has the meaning ascribed to it in the Prospectus.
Proceeding has the meaning assigned thereto in Article 19.1.
Proposed Shares has the meaning assigned thereto in Article 9.3.1.
Proposed Transfer has the meaning assigned thereto in Article 9.3.1.
Prospectus has the meaning assigned thereto in Article 3.
Redemption Price has the meaning assigned thereto in Article 12.2(b).
Register has the meaning assigned thereto in Article 8.2.
Registrar and Paying Agent Capita Fiduciary S.A., a société anonyme incorporated under the laws of the Grand

Duchy of Luxembourg, having its registered office at 16, avenue Pasteur, L-2310
Luxembourg.

Series has the meaning assigned thereto in Article 7.2.
Shareholders has the meaning assigned thereto in Article 4.
Shares has the meaning assigned thereto in Article 7.1.
Subscription Agreements has the meaning assigned thereto in Article 7.2.
Subsidiary a Person is a subsidiary of another Person if such other Person is a Holding Company

of such Person.
Term of the Company has the meaning assigned thereto in Article 3.
Transfer has the meaning assigned thereto in Article 9.1(a).
Undrawn Commitment has the meaning assigned thereto in Article 9.3.6.
Unrestricted Transfer has the meaning assigned thereto in Article 9.3.2.
U.S. Code the U.S. Internal Revenue Code of 1986, as amended.
Valuation Date 31 March, 30 June, 30 September and 31 December of each year as well as any other

date determined by the General Partner and for the first time 31 December 2013.
Warning of Default has the meaning assigned thereto in Article 12.1.
Well-Informed Investor has the meaning assigned thereto in Article 8.1.
1915 Law has the meaning assigned thereto in Article 1.
2007 Law has the meaning assigned thereto in Article 1.

1. Name and Form. There is hereby established among the subscribers and all those who may become owners of the
Shares of the Company hereafter issued, a company in the form of a société en commandite par actions (S.C.A.) qualifying
as a Société d'Investissement à Capital Variable - Fonds d'Investissement Spécialisé under the name of “Kartesia Credit
Opportunities I S.C.A., SICAV-SIF” (the “Company”).

The Company shall be governed by the law dated August 10, 1915 on commercial companies, as amended (the “1915
Law”) and the law dated February 13, 2007 applicable to specialised investment funds, as amended (the “2007 Law”).

2. Registered office. The registered office of the Company is established in the municipality of Luxembourg, Grand
Duchy of Luxembourg. Branches, subsidiaries or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxem-

105039



L U X E M B O U R G

bourg or in any other location by a decision of the General Partner. Within the same municipality, the registered office
may be transferred by a simple resolution of the General Partner. If and to the extent permitted by law, the General
Partner may decide to transfer the registered office to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg, subject to a
resolution of an extraordinary general meeting of Shareholders deliberating in the manner required for amendment of
these Articles.

If the General Partner determines that any extraordinary political, economic or social events, which have occurred or
are imminent, would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with the ease of
communication between such office and persons established in any other location, the registered office may be transferred
temporarily to any other location until the complete cessation of such exceptional circumstances; such provisional mea-
sures shall have no effect on the nationality of the Company, which, notwithstanding such temporary transfer, shall remain
a company governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, in particular the 2007 Law.

3. Term of the Company. The Term of the Company is of ten (10) years from the First Closing Date which will be 24
September 2013 (as defined in the prospectus of the Company, as amended from time to time (the “Prospectus”))
provided that the Term of the Company may be extended for two (2) successive periods of one (1) year each, upon
decision of the General Partner.

At the expiration of the Term of the Company, the Company will be dissolved and liquidated pursuant to Articles 30
and 31.

4. Purpose. The purpose of the Company is to invest (directly or indirectly) the funds available to the Company in
securities, in particular in debt instruments of any kind and other permitted assets according to the 2007 Law, as more
fully described in the Prospectus with the purpose of spreading investment risks and affording its shareholders (the
“Shareholders”) the results of the management of its portfolio.

The Company may take any measures and carry out any transaction, including all financial operations, which it may
deem useful for the fulfilment and development of its purpose to the fullest extent permitted under the 2007 Law, in
particular and without limitation:

(a) make investments whether directly or through direct or indirect participations in subsidiaries of the Company or
other intermediary vehicles;

(b) borrow money in any form (including short-term borrowings) or obtain any form of credit facility and raise funds
through, including, but not limited to, the issuance of bonds, notes, promissory notes, and other debt or equity instru-
ments;

(c) advance, lend or deposit money or give credit to companies and undertakings;

(d) enter into any guarantee, pledge or any other form of security, whether by personal covenant or by mortgage or
charge upon all or part of the assets (present or future) of the Company or by all or any of such methods, for the
performance of any contracts or obligations of the Company, or any manager or other agent of the Company, or any
entity in which the Company or its parent entities has a direct or indirect interest, or any entity being a direct or indirect
shareholder of the Company or any entity belonging to the same group as the Company.

The investment objectives and policy of the Company are more fully described in the Prospectus.

5. Liability. The General Partner is jointly and severally liable with the Company for all of the Company's liabilities
which cannot be met out of the Company's assets.

The holders of limited shareholders' shares shall not act on behalf of the Company in any manner or capacity other
than by exercising their rights as Shareholders in general meetings and shall only be liable to the extent of their contri-
butions to the Company.

6. Determination of the investment objectives. The General Partner shall determine the investment objectives of the
Company as well as the course of conduct of the management and the business affairs of the Company in relation thereto,
in accordance with the provisions set forth in these Articles, the Prospectus, and applicable laws and regulations.

7. Share capital.

7.1 The share capital of the Company shall be represented by shares (the “Shares”) of no par value and shall at any
time be equal to the total net assets of the Company as determined pursuant to Article 13 hereof. The minimum capital
of the Company, which must be reached within twelve (12) months as from the date on which the Company has been
authorized as a société d'investissement à capital variable - fonds d'investissement spécialisé under Luxembourg law, is
one million two hundred fifty thousand Euros (EUR 1,250,000.-).

7.2 The share capital of the Company shall be represented by the following categories of Shares (each, a “Class”,
collectively, the “Classes”):

(a) “Management Share(s)”: the Share subscribed for at the time of incorporation of the Company by the General
Partner as unlimited shareholder (actionnaire gérant commandité) of the Company as well as the Management Share(s)
that may be issued subsequently, subscription of which will be reserved for the General Partner as unlimited shareholder
of the Company.
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(b) “Class A Shares”: a Class of Shares subscribed for by limited shareholders (actionnaires commanditaires) in ac-
cordance with the provisions of the Prospectus.

(c) “Class B Shares”: a Class of Shares subscribed for by limited shareholders (actionnaires commanditaires) in accor-
dance with the provisions of the Prospectus. The subscription of Class B Shares is reserved for any person designated
by the General Partner who is a Well-Informed Investor.

(d) “Class C Shares”: a Class of Shares subscribed for by limited shareholders (actionnaires commanditaires) in ac-
cordance with the provisions of the Prospectus.

(e) “Class D Shares”: a Class of Shares subscribed for by limited shareholders (actionnaires commanditaires) in ac-
cordance with the provisions of the Prospectus. The subscription of Class D Shares is reserved for any person designated
by the General Partner who is a Well-Informed Investor.

(f) “Class E Shares”: a Class of Shares subscribed for by limited shareholders (actionnaires commanditaires) in accor-
dance with the provisions of the Prospectus.

Shares may, as the General Partner shall determine, be issued in one or more separate series (the “Series”), the
characteristics, terms and conditions of which shall be established by the General Partner in its discretion and provided
for in the Prospectus, the Articles and the subscription agreements signed by each Shareholder (the “Subscription Agree-
ments”). Any such Series will serve to identify the Shares depending on their issuance date or their Net Asset Value (as
defined below) and will confer no special right among or between them.

The General Partner may create additional Classes as well as additional Series.

7.3 Upon its incorporation, the initial subscribed share capital of the Company was thirty one thousand euro and one
cent (EUR 31,000.01), divided into one (1) Management Share, and three million and one hundred thousand (3,100,000)
Class C Shares, having been fully paid-up each.

8. Shares.
8.1 Shareholders

Shares in the Company are exclusively restricted to well-informed investors (investisseurs avertis) within the meaning
of article 2 (1) of the 2007 Law (the “Well-Informed Investors“). The requirements set forth in article 2 (1) of the 2007
Law shall not be applicable to the General Partner and other persons who are involved in the management of the Company.

The General Partner or, as the case may be the entities appointed by the General Partner to receive subscription
orders for shares of the Company, may request all information and documents required or necessary in order to assess
the status as “Well-Informed Investor” of a potential investor.

Each Shareholder is required to sign a Subscription Agreement pursuant to which such Shareholder commits irrevo-
cably to make all subscriptions and payments expected from such Shareholder pursuant to the Prospectus, these Articles
and such Subscription Agreement, and whereby such Shareholder declares that it is bound by the terms and conditions
of the Prospectus, these Articles and such Subscription Agreement, as each may be amended in accordance with their
respective applicable provisions.

8.2 Form of Shares and Register

All Shares shall be issued in registered form only.

The inscription of a Shareholder's name in the register of Shareholders (the “Register”) evidences its right of ownership
to such registered Shares.

All issued Shares of the Company shall be registered in the Register, which shall be kept at the registered office of the
Company. The Register shall contain the name of each Shareholder, its residence, registered office or elected domicile,
the number and Series (if any) of Shares it owns, the paid-up amount of each such Share, and banking references. Until
notices to the contrary shall have been received by the Company, the Company may treat any information contained in
the Register as accurate and up to date and may especially use the addresses and banking references indicated therein
for purposes of sending notices and announcements and making any payments, respectively.

The Company only recognizes one (1) owner per Share. If one or more Shares are jointly owned or if the ownership
of such Share(s) is disputed, all Persons claiming a right to such Share(s) must appoint a single attorney to represent such
Share(s) in respect of the Company. Failure to appoint such attorney will lead to an automatic suspension of all rights
attached to such Share(s).

8.3 Voting rights

Each Share grants the right to one (1) vote at every meeting of Shareholders.

Unless otherwise provided in these Articles, the consent of the General Partner is required in order for a Shareholder's
resolution to be validly adopted.

9. Transfer of shares.
9.1 Transferability

(a) Any sale, assignment, transfer (including donation), exchange, contribution, pledge, mortgage, capital gains sharing
agreement (convention de croupier), other disposition or encumbrance, or winding-up of a company followed by the
transfer of its assets and liabilities to its sole shareholder (transmission universelle de patrimoine) in any form whatsoever,
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by a Shareholder (including, for the avoidance of doubt Unrestricted Transfers referred in Article 9.3.2) (a “Transfer”)
of any Shares shall be made in accordance with the provisions of the 1915 Law, the 2007 Law and these Articles and is
subject in particular, to the restrictions provided for in these Articles.

(b) Transfers of Shares, whether direct or indirect, voluntary or involuntary (including, but not limited to, Transfers
to an Affiliate) will not be valid:

(i) if the transferee is not a Well-Informed Investor; or

(ii) if such Transfer results in a violation of a provision of the Prospectus, these Articles or of applicable laws or any
other regulation, including Luxembourg laws on securities and Federal or State laws of the United States of America
relative to the mandatory registration of public securities offerings; or

(iii) if as a result of such Transfer, the Company or the General Partner would be required to register as an “Investment
Company” under the United States of America Investment Company Act of 1940, as amended; or

(iv) if, as a result of such Transfer, the Assets of the Company are considered “Plan Assets” with respect to ERISA; or

(v) if such Transfer would cause the Company to be classified as an association taxable as a corporation for United
States of America Federal income tax purposes or would cause the Company to be treated as a “publicly traded part-
nership” for United States of America Federal income tax purposes.

(c) Any Share Transfer made in breach of the provisions of this Article 9 shall be null and void and of no force or effect
against the Company and the Shareholders. Transfers which are null and void and of no force or effect shall not be
recorded in the Register and, until remedied, all the rights and obligations attached to the relevant Shares will be exercised
and enforced by the transferor holding such Shares, without prejudice to any liability such transferor may incur with
respect to the Company or to the other Shareholders.

(d) The Company may restrict or object to the ownership of Shares in the Company by any person (excluding the
General Partner and other persons who are involved in the management of the Company) that does not meet the
requirements of a Well-Informed Investor. For this purpose the Company may:

(i) refuse to issue Shares and to register the Transfer of Shares if it appears that such issuance or Transfer would or
could have the effect of allotting ownership of the Shares to any Person not meeting the requirements of a Well-informed
Investor; and

(ii) proceed with the compulsory redemption of all or some of all or a portion of Shares if it appears that a person
does not meet the requirements of a Well-Informed Investor.

(e) The General Partner shall have the right to prohibit any Transfer which might create an adverse effect on the
Company, the General Partner or any of the Shareholders, including but not limited to regulatory and/or tax conse-
quences.

9.2 Transfer of the Management Share(s)

In the event of a Transfer of the Management Share(s) held by the General Partner, its assignee or transferee shall be
substituted in its place and admitted to the Company as the general partner of the Company in accordance with the
provisions of the 1915 Law and the 2007 Law and with the prior consent of the Commission de Surveillance du Secteur
Financier (the “CSSF”). Such a replacement of the General Partner requires an amendment of the Articles to be decided
in accordance with the quorum and majority requirements defined in Article 29. Immediately thereafter, such substituted
general partner shall be authorized to and shall continue the management of the Company.

9.3 Transfer of Shares (other than the Management Share(s))

9.3.1 Notification Letter

In the event of a proposed Transfer of Shares (other than the Management Share(s)) (a “Proposed Transfer”), the
transferor shall make a declaration thereof to the General Partner by registered letter with return receipt requested (the
“Notification Letter”), (i) indicating the full name, mailing address and tax domicile of the transferor and of the transferee,
the identification number and the number of Shares which the transferor plans to transfer (the “Proposed Shares”), and
the price offered for the Proposed Shares, and (ii) including a representation and warranty given by the transferee that
such transferee is a Well-Informed Investor.

9.3.2 Unrestricted Transfers

Provided that, in accordance with Article 9.3.1 a Shareholder provides a Notification Letter to the General Partner
no later than fifteen (15) Business Days prior to the date contemplated for the completion of the Proposed Transfer, any
Transfer of Shares (other than (i) the Management Share(s) and (ii) the Class B Shares and the Class D Shares held by
the Investment Team members) by a Shareholder to (i) the General Partner or its Affiliates, (ii) an Affiliate of such
Shareholder, or (iii) in the event that such Shareholder is an investment fund, to its management company or any invest-
ment fund which is managed or advised by its management company or which is managed or advised by an Affiliate of its
management company which is located in the same jurisdiction as the Shareholder (an “Affiliated Entity”), shall be un-
restricted (an “Unrestricted Transfer”).

The General Partner shall nevertheless have the right to prohibit any Transfer which might create an adverse effect
on the Company, the General Partner or any of the Shareholders, including but not limited to regulatory and/or tax
consequences.
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An Unrestricted Transfer shall be valid upon agreement on the Transfer between the transferring transferor and the
transferee meeting the requirements under Article 9.3.6.

If there have been two or more successive Transfers of the same Shares to Affiliates or to Affiliated Entities, any
Transfer subsequent to the first Transfer will be unrestricted only if the proposed transferee is an Affiliate or an Affiliated
Entity of the transferor in the first Transfer.

With respect to any Transfer to an Affiliate or to an Affiliated Entity,

(a) if, at any time whatsoever, the relevant transferee ceases to be an Affiliate or an Affiliated Entity of the transferor,
then such transferee shall, if the General Partner so requests, transfer all the Shares which had been transferred to it
back to the transferor as soon as possible;

(b) any change of beneficial owner or change of control, as defined pursuant to Luxembourg applicable regulations,
with respect to the transferee within a two (2) year period as from the previous Transfer to an Affiliate or an Affiliated
Entity, shall be subject to the prior consent of the General Partner described in Article 9.3.3 below.

Before the transferee ceases to be an Affiliate or an Affiliated Entity of the transferor, it shall inform the General
Partner, as soon as possible, of its contemplated change of status.

9.3.3 Prior approval

(a) Prior approval of the Share Transfer - In order to maintain the consistency of the Company's shareholders, it is
agreed to that Transfers of any Shares (other than the Management Share(s)), for any reason whatsoever, are subject to
the prior written approval of the General Partner during the entire Fund Term (without prejudice of the exercise of any
vesting and/or leavers agreements).

(b) Exceptions - The Shares (other than the Management Share(s)) may be the subject of a Transfer, without having
to be first approved by the General Partner in case of an Unrestricted Transfer referred to in Article 9.3.2 above.

(c) Decision of the General Partner - The General Partner will have twenty (20) Business Days as from the reception
of the Notification Letter to decide whether it does or does not approve and to notify such decision to the transferor.
If the General Partner does not notify its refusal within the twenty (20) Business Day period aforementioned, it shall be
deemed to have approved the contemplated Transfer. The General Partner has full discretion in making this decision, is
not subject to any restrictions and is not required to make the reasons for its decision known.

(d) Completion of an approved Transfer - Where approval is given, the completion of the Transfer of Shares shall take
place according to the notified conditions within fifteen (15) Business Days following the notification of such approval or
the expiration of the period of twenty (20) Business Days provided in the above paragraph. Should the transferor fail to
complete the Transfer within the required time frame, it shall then again, prior to any Share Transfer, comply with the
provisions of the Articles with respect to Proposed Transfer.

Should it happen that the transferor is unable to complete, within the required time frame, the Transfer planned and
approved under the conditions provided for above, neither the Company nor any of the Shareholders shall be bound to
redeem the relevant Shares nor shall they have to indemnify the transferor in any manner whatsoever, and the General
Partner shall not be required to approve any other Proposed Transfer notified by the transferor subsequently.

9.3.4 Transfer of Shares belonging to a FATCA Recalcitrant Shareholder

If, at any time whatsoever, in the reasonable determination of the General Partner, a Shareholder is or will become a
FATCA Recalcitrant Shareholder, the General Partner may compel or effect the Transfer of the Shares held by such
FATCA Recalcitrant Shareholder pursuant to the provisions of Article 21. In such case, the General Partner will send a
letter (the “FATCA Letter”) to such FATCA Recalcitrant Shareholder.

Any proposed Transfer of the Shares held by a FATCA Recalcitrant Shareholder must comply with the provisions of
Article 9 including for the avoidance of doubt any requirement regarding the transfer to the transferee of the Undrawn
Commitment relating to the FATCA Recalcitrant Shareholder's Shares transferred pursuant to Article 9.3.6(a).

The FATCA Recalcitrant Shareholder may designate a proposed transferee within ten (10) Business Days as from the
date on which the FATCA Letter was sent by sending a notice complying with the provisions of Article 9.3.1, provided
that such proposed transferee meets the requirements under Article 9.3.6 and, in the reasonable determination of the
General Partner, is not or would not be a FATCA Recalcitrant Shareholder.

If the FATCA Recalcitrant Shareholder has not designated any transferee, the General Partner may decide at its
discretion that the FATCA Recalcitrant Shareholder's Shares will be transferred by causing a forced sale of the FATCA
Recalcitrant Shareholder's Shares to any Person (including one or more Shareholder) who meets the requirements under
Articles 9.3.6 and, in the reasonable determination of the General Partner, is not or would not be a FATCA Recalcitrant
Shareholder.

The transferee of the FATCA Recalcitrant Shareholder's Shares shall pay a price equal to the transfer price mentioned
in Article 21.2 for the FATCA Recalcitrant Shareholder's Shares to the Company. Out of the net proceeds attributable
to the Transfer of the FATCA Recalcitrant Shareholder's Shares, the General Partner shall be entitled to first deduct the
amounts set forth in Article 21.3. The General Partner shall then be entitled to deduct for its own account, the account
of the Company, the other Shareholders, the Custodian (as defined below), the Registrar and Paying Agent, and the
Central Administration Agent, an amount equal to all the expenses incurred or damages suffered by them and arising
from the fact that the Ordinary Shareholder has become a FATCA Recalcitrant Shareholder any other third-party costs
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arising out of the fact that the Shareholder has become a FATCA Recalcitrant Shareholder (unless already included in
the expenses or damages incurred by the Company). The FATCA Recalcitrant Shareholder will receive the balance, if
any.

In the event of a Transfer of the FATCA Recalcitrant Shareholder's Shares, the corresponding registration of the
FATCA Recalcitrant Shareholder will be struck off the Register. The purchaser(s) of the FATCA Recalcitrant Sharehol-
der's Shares will only become owner(s) of such Shares once they have complied in full with the conditions referred to in
Article 9.

9.3.5 Compensation

Each transferor agrees to pay all expenses, including legal fees, incurred by the Company or the General Partner (and
to, reimburse the Company or the General Partner as the case may be,) relating to the Transfer of its Shares, unless the
Transferee accepts to bear such expenses. The General Partner may also receive remuneration from the transferor,
negotiated by mutual agreement, if such transferor requires its assistance to find a transferee for its Shares.

9.3.6 Miscellaneous

Notwithstanding any provision to the contrary contained in these Articles, the transferee of Shares (other than the
Management Share(s)) (including, for the avoidance of doubt Unrestricted Transfers referred in Article 9.3.2) shall only
have the right to become a Shareholder replacing the transferor if:

(a) in the event that the Transfer of Shares takes place before all Commitments have been fully drawn down, the
obligations in respect of the transferor's Commitment which the General Partner remains entitled to call pursuant to the
Subscription Agreement signed by the transferor corresponding to those Shares (the “Undrawn Commitment”) must be
transferred by the transferor to the transferee together with the said Shares;

(b) the transferee has executed all documents required by the General Partner in order to acknowledge such trans-
feree's irrevocable commitment to meet any capital calls attributable to the transferor's Undrawn Commitment attached
to the Shares to be transferred and transferred by the transferor to the transferee, as well as all other payments expected
from such transferee pursuant to the Prospectus, these Articles and the Subscription Agreement;

(c) the General Partner shall have received all other documents, opinions (including in particular an opinion of counsel
that may be reasonably requested by the General Partner from the transferee, which counsel and opinion shall be rea-
sonably satisfactory to the General Partner), instruments and certificates reasonably required by the General Partner
intended to admit the transferee as a Shareholder of the Company and to establish the transferee's consent to be bound
by all the provisions of these Articles, the Prospectus and the relevant Subscription Agreement, including a written
commitment to take over all the obligations of the transferor with respect to the Company and a certificate or repre-
sentation to the effect that the representations set forth in such Subscription Agreement are (except as otherwise
disclosed to and consented to by the General Partner) true and correct with respect to such transferee as of the date
of such Transfer;

(d) the transferee is a Well-Informed Investor;

(e) the transferor or the transferee paid all the expenses referred to in Article 9.3.5; and

(f) such Transfer would not cause the Company, any Investment, the General Partner or any of their respective
Affiliates, as reasonably determined by the General Partner, to be in breach, or otherwise adversely affected as a result
of the provisions of, any applicable law, regulation or rule (as in effect on the date of the Transfer or as may be in effect
at any time in the future).

The General Partner shall be entitled to refuse to register any transferee as a Shareholder in the Register so long as
any of the conditions of the previous paragraphs are not met.

Any Transfer of registered Shares shall be entered into the Register; such inscription shall be signed by the General
Partner or by any other person(s) appointed for this purpose by the General Partner.

10. Issuance of shares. The General Partner is authorised without limitation to issue additional partly or fully paid
Shares at any time, in accordance with the procedures and subject to the terms and conditions determined by the General
Partner and referred to in these Articles and the Prospectus, without reserving to the existing Shareholders any prefe-
rential or pre-emptive rights to subscription for the Shares to be issued. The issuance price shall be determined in
accordance with the criteria defined by the General Partner and referred to in these Articles and the Prospectus. The
issuance price may vary depending on the context, e.g. according to the date of subscription etc. The issuance price so
defined may notably be a fixed price or a price based on the Net Asset Value of the Shares as determined in accordance
with the provisions of Article 13 hereof plus an issuance fee or premium, if any, as the Prospectus may provide. The
General Partner may also make such adjustment to the issuance price as it may consider appropriate to ensure fairness
between the Shareholders according to the provisions of the Prospectus.

Limited shareholders shall subscribe for Shares, as determined by the General Partner in accordance with the terms
and condition of these Articles, the Prospectus and their respective Subscription Agreements which provide for their
respective total committed capital (the “Commitment” or “Commitments”), subject to any minimum Commitment
amount as may be decided by the General Partner.
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The provisions relating to Commitments of the limited shareholder and procedures relating to drawdowns of the
Commitments of the limited shareholders shall be set forth in the Prospectus and the Subscription Agreement of each
limited shareholder.

The Company may issue one or more additional Management Share(s) whose subscription will be reserved to the
current General Partner as unlimited shareholder of the Company.

11. Redemption of shares. The Company is a closed-ended fund. Accordingly, Shareholders are not entitled to request
redemption of their Shares during the Term of the Company as set forth in Article 3.

The Company can nonetheless redeem Shares in the cases listed in these Articles subject to the conditions set forth
in article 12.1 of the Prospectus.

Notwithstanding the above, the Shares may be redeemed (i) whenever the Company is making a distribution or (ii)
on a compulsory basis if (a) a Shareholder ceases to be or is found not to be a Well-Informed Investor, (b) any Shareholder
is in breach of the law or requirement of any country or governmental authority or (c) any Shareholder entails circums-
tances which in the opinion of the General Partner might result in the Company incurring any liability to taxation or
suffering any pecuniary disadvantage which the Company might not otherwise have incurred or suffered. Whenever the
Company redeems Shares for the purpose of making a distribution, the redemption price shall be based on the most
recent available Net Asset Value (as defined below) of the relevant Class of Shares divided by the number of Shares being
redeemed.

The Company shall have the right, if the General Partner so determines, to satisfy payment of the redemption price
to any Shareholder who agrees, in specie by allocating to the Shareholder Investments from the portfolio of assets of the
Company equal to the value of the Shares to be redeemed.

At the expiration of the Term of the Fund, any Shareholder may request the redemption of its Shares, pursuant to
the conditions set forth in article 12.1 of the Prospectus.

Notwithstanding the preceding, requests for redemption will not be admissible after the dissolution of the Company
as provided for in Article 30.

The Shares redeemed by the Company will be cancelled.

12. Late and default of payment.

12.1 If a Shareholder holding Class A, Class C and/or Class E Shares does not make, in full or in part, a payment
corresponding to a capital call or any other amount required to be funded pursuant to these Articles, the Prospectus or
such Shareholder's Subscription Agreement, in each case on the date on which such payment must be made (the “Payment
Date”), the General Partner shall provide such Shareholder with a written notice on such Payment Date of such failure
to meet its drawdown obligations (the “Warning of Default”).

1. The Shareholder will then have a five (5) Business Day period following the sending of the Warning of Default to
meet its drawdown obligation without penalty. If such Shareholder meets its drawdown obligation within this required
time-frame, the General Partner will not consider such Shareholder as a Defaulting Shareholder (as such term is defined
in the following paragraph) and the amounts due by the Shareholder will not bear any interest and such Shareholder will
be entitled to receive distributions which have been made, if any, between the Payment Date and expiry of such five (5)
Business Day period following the date of sending of the Warning of Default.

2. In the event of a default in payment or a failure to cure a default after the five (5) Business Day period following the
sending of the Warning of Default, the Shareholder shall be deemed to be a defaulting investor (a “Defaulting Shareholder”)
with retroactive effect from the Payment Date and will not be entitled to receive any distributions which have been made
between the Payment Date and expiry of such five (5) Business Day period following the date on which the Warning of
Default was sent.

12.2 In the event that the default is not remedied within the five (5) Business Day period following the date on which
the Warning of Default was sent, the General Partner will be entitled to send a default letter to the Defaulting Shareholder
(the “Default Letter”) to such Defaulting Shareholder and may proceed in the following manner.

12.2.1 In addition, subject to the provisions of Article 12.2.2 below, the General Partner will be entitled to decide that
(i) the Defaulting Shareholder will not receive any distribution of any kind whatsoever until the date on which the Company
has realised or distributed all its assets and may make a final distribution of all remaining assets to the Shareholders, (ii)
the voting rights attached to the Shares held by such Shareholder will be suspended, and (iii) if the Defaulting Shareholder
is a member of the Advisory Committee, it will be dismissed from its functions in this respect.

Furthermore, any late payment of amounts due with respect to any capital call or any other amount required to be
funded pursuant to these Articles, the Prospectus or the Defaulting Shareholder's Subscription Agreement, may entail,
upon decision of the General Partner, the payment to the Company of interest (the “Accrued Interest”) calculated prorata
temporis on the basis of the Euribor 3 months rate (the last rate published on the Payment Date) plus 500 basis points
applied to the amount due by the Defaulting Shareholder from the Payment Date and until payment of amounts owed
has been received in full by the Company, without prejudice to any action which the Company may bring against the
Defaulting Shareholder, and the option for the Company to exercise the rights referred to in Article 12.2.3 below.
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12.2.2 If the default is remedied in full within fifteen (15) Business Days of the sending of the Default Letter (including,
for the avoidance of doubt, the payment of the defaulted amounts plus Accrued Interest hereon), the Defaulting Investor
shall recover (i) its rights to receive distributions made, including any distributions which took place between the Payment
Date and the date the default was remedied in full, (ii) its rights to exercise the voting rights attached to its Shares, and
(iii) as the case may be, its functions of member of the Advisory Committee.

If the default is not remedied within fifteen (15) Business Days of the sending of the Default Letter, the General Partner
may enforce collection of the unpaid amounts against the Defaulting Investor.

12.2.3 If the General Partner decides not to enforce collection of the unpaid amounts against the Defaulting Share-
holder, the General Partner may exercise, at its sole discretion, one or more of the options set out below:

(a) The Class A, Class C and/or Class E Shares held by the Defaulting Shareholder (the “Defaulting Shareholder's
Shares”) may be transferred in full or in part to one or more other Shareholders and/or to one or more third parties. In
such case, the General Partner shall inform the Defaulting Shareholder of its intention to transfer the Defaulting Share-
holder's Shares. The Defaulting Shareholder may designate one or more transferee(s) within thirty (30) Business Days
from the Payment Date, it being specified that this period may be extended by the General Partner. Any proposed Transfer
must comply with the provisions of Article 9, in particular with respect to the prior approval of the General Partner. If
the Defaulting Shareholder and the transferee(s) designated agree on a price, the Defaulting Shareholder's Shares will be
sold at the agreed price, which may not be lower than the unpaid capital calls and/or any other unpaid amount required
to be funded by the Defaulting Shareholder pursuant to these Articles, the Prospectus or such Shareholder's Subscription
Agreement due by the Defaulting Shareholder increased by any costs incurred, if applicable, by the Company and/or the
General Partner, the Defaulting Shareholder's Shares will be transferred at such price.

If (i) the Defaulting Shareholder and the designated transferee(s) do not agree on a price, (ii) the Defaulting Shareholder
did not designate any transferee(s) within the required period, (iii) pursuant to Article 9, the General Partner did not
approve the Transfer to the transferee(s) designated by the Defaulting Shareholder or (iv) all or part of the Defaulting
Shareholder's Shares is not transferred for any other reason, the General Partner may (x) designate one or more pur-
chasers, in which case the General Partner and the so designated purchaser(s) shall agree on the price, which may not
be lower than the unpaid capital calls, or (y) auction the Defaulting Shareholder's Shares according to the conditions set
forth below.

Out of the net proceeds of the Transfer of Defaulting Shareholder's Shares, the General Partner will first deduct any
amounts which are owed to the Company under funds called and which have not been paid by the Defaulting Shareholder
and any Accrued Interest incurred until payment of the transfer price has been received. The General Partner will then
deduct for its own account, the account of the Company, the other Shareholders, the Custodian, the Registrar and Paying
Agent, an amount equal to all expenses incurred or damages suffered by them due to the Defaulting Shareholder's failure
to pay in the capital calls. The Defaulting Shareholder will receive the balance, if any.

In the event of a Transfer, the corresponding registration of the Defaulting Shareholder will automatically be struck
off the Register. The designated purchaser(s) will only become the owner(s) of the relevant Shares after having complied
with the conditions referred to in Article 9, in particular after having signed a transfer agreement in which the purchaser
(s) agrees to pay in the remaining Undrawn Commitment attached the relevant Shares it(they) has(have) acquired.

(b) If the General Partner decides not to proceed pursuant to paragraph (a) above or if all or part of the Defaulting
Shareholder's Shares is not sold or concerned by a Subordination Decision pursuant to the conditions set forth in para-
graph (a) above, the General Partner may, at its sole discretion, decide that the Company will redeem all or part of the
Defaulting Shareholder's Shares.

The relevant Shares will be redeemed by the Company at a fixed price (the “Redemption Price”) equal to fifty per
cent (50%) of the lesser of the two following amounts: (i) the paid-up amount attributable to the Defaulting Shareholder's
Commitment under the relevant Defaulting Shareholder's Shares, net of any distributions received by the Defaulting
Shareholder with respect thereto, and (ii) the latest available Net Asset Value of the relevant Defaulting Shareholder's
Shares.

The Redemption Price will be paid after the Company has fully paid an amount equal to the paid-up amount relating
to the Shares of the relevant Class issued to the other Shareholders.

The General Partner may deduct any Accrued Interest up to the redemption date from the Redemption Price, as well
as, for its own account, the account of the Company, the other Shareholders, the Custodian, the Registrar and Paying
Agent, an amount equal to all the expenses incurred or damages suffered by them arising from the Defaulting Shareholder's
default and any other third-party costs arising out of the default of the Defaulting Shareholder (unless already incurred
in the expenses or damages incurred by the Company). The Defaulting Shareholder will receive the balance, if any.

The Shares redeemed by the Company will be cancelled.

13. Net Asset Value.

13.1 Assets Valuation

The assets of the Company will be valued by the General Partner in accordance with the methodologies provided for
in the International Private Equity and Venture Capital Valuation Guidelines (IPEV) as updated from time to time at least
once a year.
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The value of any cash on hand or on deposit, money market instruments, bills, demand notes, accounts receivable,
prepaid expenses is deemed to be the full amount thereof, unless in any case the same is unlikely to be paid or received
in full, in which case, the value hereof is arrived at after making such discount as may be considered appropriate in such
case to reflect true value hereof.

The value of net assets of the Company (the “Net Assets”) is equal to the difference between (i) the value of its gross
assets (including an accrued but unpaid interest) plus any amount of cash / readily available or liquid assets and (ii) the
aggregate amount of any financial liabilities and any provisions estimated in good faith. The Company's assets are valued
on the basis of their fair value.

If any risk coverage transactions are used (e.g. hedging transactions intended to cover fluctuations of currency exchange
rates and market interest rates), the valuation method used shall be based on the fair value estimated with care and in
good faith by the General Partner. The values expressed in a currency other than the reference currency of the Company
will be converted at the applicable exchange rate in Luxembourg on the relevant Valuation Date. The General Partner is
authorised to draft or amend the rules applicable to determination the relevant valuations.

13.2 Net Asset Value of the Shares

The accounting and computation of the net asset value of each Class of Share (the “Net Asset Value”) will be realised
by the Central Administration Agent under the responsibility of the General Partner, on a quarterly basis, and will be
reviewed by the Statutory Auditor on a semi-annual basis. The Net Asset Value will be established in EUR as of each
Valuation Date. The Net Asset Value may be determined more frequently for the purposes of redeeming Shares.

The Company will calculate the Net Asset Value by Class of Share as follows. Each Class of Share participates in the
Company according to the portfolio and distribution entitlements attributable to each Class of Share pursuant to the
provisions of the Prospectus. The value of the total portfolio and distribution entitlements attributed to a particular Class
of Share on a given valuation date, less liabilities relating to that Class of Share on that valuation date, is the total Net
Asset Value attributable to that Class of Share on that valuation date. The same principles will apply for calculation of the
Net Asset Value of a Series of Shares within a Class of Share.

For the avoidance of doubt, in determining the amount of the liabilities relating to the relevant Class, the Company
shall take into account, inter alia, all expenses payable by the Company which shall comprise but not be limited to fees
payable to its General Partner, investment advisers, including performance fees, if any, fees and expenses payable to the
Custodian and its correspondents, the Central Administration Agent, the Registrar and Paying Agent, listing agent, any
distributor, any permanent representatives in places of registration, as well as any other agent employed by the Company,
fees and expenses for legal, accounting and auditing services, any fees and expenses involved in registering and maintaining
the registration of the Company with any government agencies or stock exchanges in the Grand Duchy of Luxembourg
and in any other country, reporting and publishing expenses, including the cost of preparing, printing, advertising and
distributing prospectuses, explanatory memoranda, periodical reports or registration statements, the cost of printing
share certificates, if any, and the costs of any reports to the shareholders, expenses incurred in determining the Company's
Net Asset Value, the costs of convening and holding shareholders' meetings, all taxes, duties, governmental and similar
charges, and all other operating expenses, including the costs of buying and selling assets, reasonable traveling costs in
connection with the selection of local or regional investment structures and of investments in such investment structures,
the costs of publishing the issue redemption and conversion prices, if applicable, interest, bank charges, currency con-
version costs and brokerage, postage, telephone and telex.

The Net Asset Value per Share of that Class as at a Valuation Date equals the total Net Asset Value of that Class as
at that Valuation Date divided by the total number of Shares of that Class in circulation as at that Valuation Date. The
Net Asset Value per Share will be given to three places after the decimal.

The Net Asset Value by Class as at each Valuation Date will be sent to the shareholders at the latest within ninety
(90) days of such Valuation Date.

14. Suspension of calculation of the Net Asset Value. The General Partner may suspend calculation of the Net Asset
Value in any of, but not limited to, the following events:

(a) when there is an emergency situation following which it is impracticable for the Company to dispose of or value a
substantial part of its assets;

(b) when the means of communication or calculation usually used to determine the price or value of investments, stock
or other market prices are out of service;

(c) when, for any other reason, the value of any Investment cannot be determined promptly or accurately.

Any Shareholder affected by a suspension will be informed of such a suspension if the General Partner determines that
such suspension will exceed eight (8) days.

15. General Partner. The general partner, Kartesia GP S.A. (the “General Partner”), manages the Company. The
General Partner evaluates and takes all decisions it deems appropriate relating to the Investments and divestments made
by the Company.

The General Partner is entitled to receive a management fee from the Company. The amount of such management
fee will be determined in accordance with the provisions of the Prospectus.
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The General Partner is fully liable for the decisions concerning the general administration and policy relating to the
Investments and divestments of the Company. The General Partner is invested with the most extensive powers and
authority to complete all administrative and disposal actions falling within the purpose of the Company as described in
greater detail in Article 4 and in the Prospectus.

In the event of legal incapacity, liquidation or other permanent situation preventing the General Partner from acting
as general partner of the Company, the Company will not be dissolved and liquidated automatically, provided that an
administrator, who needs not be a Shareholder of the Company, is appointed by the shareholders of the General Partner
to effect urgent or mere administrative acts, until a general meeting of Shareholders is held, which such administrator
will convene within fifteen (15) days of its appointment. At such general meeting, the Shareholders may appoint, in
accordance with the quorum and majority requirements applicable to the amendment of these Articles, a new general
partner (the “New General Partner”) approved or likely to be approved by the CSSF. Failing such appointment within
the aforementioned period, the Company will be dissolved and liquidated.

Any New general partner must adhere to the rules that have been accepted by the General Partner as well as the
restrictions imposed on the New General Partner pursuant to the provisions of the Prospectus. The Custodian shall be
kept informed and may decide to cease carrying out its duties as custodian of the Company.

The appointment of a New General Partner is not subject to the approval of the General Partner.

16. Powers of the General Partner. Except as may be expressly limited by the provisions of applicable laws and these
Articles, the General Partner is vested with the broadest powers to perform all administrative and disposal actions falling
within the purpose of the Company, including but not limited to:

(a) to direct the formulation of investment policies and strategies for the Company;

(b) to investigate, select, negotiate, structure, purchase, invest in, hold, pledge, exchange, transfer and sell or otherwise
dispose of an Investment;

(c) to monitor the performance of any Investment, to designate, if applicable, members of the board of directors or
creditor committee (as the case may be) of Portfolio Companies in which the Company would have directly or indirectly
invested or to obtain equivalent representation, to exercise all rights, powers, privileges and other incidents of ownership
or possession with respect to Investments and to take whatever action, including any decisive steps relating to interests
issued by such Investments, as may be necessary or advisable as determined by the General Partner in its sole and absolute
discretion;

(d) to form subsidiaries and or other holding or investment entities in connection with the Company's business;

(e) to enter into any kind of activity and to enter into, perform and carry out contracts of any kind necessary to, in
connection with, or incidental to the accomplishment of the purposes of the Company, including but not limited to any
Subscription Agreements or side letters entered into with Shareholders;

(f) except as may be expressly limited by the provisions herein, to act alone to execute, sign, seal and deliver in the
name and on behalf of the Company any and all agreements, certificates, instruments or other documents necessary to
carry out the intentions and purposes of the Company;

(g) to open, maintain and close bank accounts and draw checks or other orders for the payment of money and open,
maintain and close brokerage, money market fund and similar accounts;

(h) to employ, engage and dismiss (with or without cause), on behalf of the Company, any person, including an Affiliate
of any Shareholder, to perform services for, or furnish goods to, the Company;

(i) to hire, for usual and customary payments and expenses, consultants, brokers, attorneys, accountants and such
other agents for the Company as it may deem necessary or advisable, and authorize, any such agent to act for and on
behalf of the Company;

(j) to purchase insurance policies on behalf of the Company, including for director and officer liability and other
liabilities; and

(k) to pay all fees and expenses of the Company and the General Partner in accordance with the Prospectus.

Notwithstanding the foregoing, the General Partner may, in accordance with the relevant provisions of the SIF Law,
delegate the daily management of the Company and/or of the management of the assets of the Company (including but
not limited to investment and divestment decisions, and any or all the foregoing) of the Company and the representation
of the Company within such daily management and/or management of the assets to one or more persons or committees
of its choice or delegate special powers or proxies, or entrust specific permanent or temporary functions to persons or
committees chosen by it.

17. Actions by the General Partner.
17.1 Except as may be expressly limited by the provisions of these Articles, the General Partner shall be specifically

authorized to act alone to execute, sign, seal and deliver in the name and on behalf of the Company any and all agreements,
certificates, undertakings, instruments or other documents necessary to carry out the intentions and purposes of these
Articles and of the Company.

17.2 The General Partner, in its discretion, may enter into, terminate or approve any modifications or amendments
of, any service, advisory, management or other agreement entered into in the name and on behalf of the Company.
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17.3 Any documentation, analysis, data or other information gathered or produced by the General Partner in con-
nection with the management of the Company shall become the property of the General Partner.

18. Representation of the Company. Vis-à-vis third parties, the Company is validly bound by the sole signature of the
General Partner, acting through one or more duly authorised signatories, as designated by the General Partner in its sole
discretion or by the signature(s) of any other person(s) to whom signatory power has been delegated by the General
Partner, within the limits of such power.

Any resolution of a general meeting of Shareholders creating rights or obligations of the Company vis-à-vis third parties
must be approved by the General Partner. Any resolution of a general meeting of Shareholders to the effect of amending
the articles of incorporation must be passed with the special quorum and majority requirements disclosed under Article
29 below and the consent of the General Partner. Each amendment to the Articles entailing a variation of rights of a Class
requires that the special quorum and majority requirements are met both at the level of (i) the shareholders of the
Company and (ii) the shareholders of the relevant Class or Classes concerned.

19. Indemnification.

19.1 The Company shall, to the fullest extent permitted by applicable law, indemnify and hold harmless each Covered
Person (as defined hereafter) (i) out of any Company distributions to which Shareholders are entitled, or (ii) by calling a
Further Drawdown from the Shareholders, from and against any and all claims, demands, liabilities, costs, expenses,
damages, losses, suits, proceedings and actions, whether judicial, administrative, investigative or otherwise, of whatever
nature, liquidated or unliquidated (“Claims”), that may accrue to or be incurred by any Covered Person, or in which any
Covered Person may become involved, as a party or otherwise, or with which any Covered Person may be threatened,
relating to or arising out of the investment or other activities of the Company, activities undertaken in connection with
the Company, or otherwise relating to or arising out of these Articles or the Prospectus, including amounts paid in
satisfaction of judgements, in compromise or as fines or penalties, and counsel fees and expenses incurred in connection
with the preparation for or defence or disposition of any investigation, action, suit, arbitration or other proceeding (a
“Proceeding”), whether civil or criminal (all of such Claims, amounts and expenses referred to in this Article 19.1 are
referred to collectively as “Damages”), except to the extent that it shall have been determined by a non-appealable final
decision of a court of competent Luxembourg jurisdiction that such Damages were directly caused by Disabling Conduct
(as defined hereafter) of such Covered Person.

For purposes of this Article 19.1:

(i) “Covered Person” shall mean the General Partner, the Adviser, and each of their respective Affiliates; each of the
current and former shareholders, officers, directors, employees, partners, members, managers, advisers, representatives
and agents of any of the General Partner, any Advisory Company and each of their respective Affiliates; and any other
person designated by the General Partner as a Covered Person who serves at the request of the General Partner on
behalf of the Company as an officer, director, employee, partner, member, agent of any other person that is an Affiliate
of the General Partner or the Company, including in particular any person nominated by the General Partner and/or the
Company to be a director, an advisor or member of the supervisory board, member of the advisory committee or member
of the investors committee (or any equivalent position) of a Portfolio Company and any duly appointed member of the
Advisory Committee.

(ii) “Disabling Conduct” shall mean an act or omission by such person constituting gross negligence (“faute lourde”),
its wilful misconduct (“dol”), or a fraud (“faude”).

19.2 Reasonable expenses (including legal fees) incurred by a Covered Person in defence or settlement of any Claim
that may be subject to a right of indemnification pursuant to this Article 19 may be advanced by the Company prior to
the final disposition thereof upon receipt of an undertaking by or on behalf of such Covered Person to repay such amount
if it shall be determined by a final non-appealable decision of a court of competent Luxembourg jurisdiction that the
Covered Person was not entitled to be indemnified hereunder.

19.3 The provisions of this Article 19 shall continue to afford protection to each Covered Person regardless of whether
such Covered Person remains in the position or capacity pursuant to which such Covered Person became entitled to
indemnification under this Article 19 and regardless of any subsequent amendment to these Articles or the Prospectus,
and no amendment to these Articles or the Prospectus shall reduce or restrict the extent to which these indemnification
provisions apply to actions taken or omissions made prior to the date of such amendment.

20. Conflicts of interest. No contract or other transaction between the Company and any other entity shall be affected
or invalidated by the fact that the General Partner or any other director or officer of the General Partner is interested
in, or is a director, associate, officer, shareholder, partner, member or employee of, such other entity.

Any director or officer of the General Partner who serves as a director, associate, officer, shareholder, partner member
or employee of any entity with which the Company shall contracts or otherwise engages in business shall not, by reason
of such affiliation with such other entity, be prevented from considering and voting or acting upon any matters with
respect to such contract or other business.

By acquiring a Share in the Company, each Shareholder will be deemed to have acknowledged the existence of any
actual and potential conflicts of interest referred to in this Article and the Prospectus, including in its section entitled
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“Investors Considerations and Risk Factors”, and to have waived any claims with respect to the existence of any such
conflicts of interest.

21. FATCA provisions.

21.1 Each Shareholder agrees to provide the Company or any intermediary through which it directly or indirectly
owns its interest with the Holder FATCA Information and to permit the Company and the General Partner (on behalf
of the Company) to share such information with the applicable taxing authorities.

21.2 The Company is authorized, in accordance with Article 9, to compel a FATCA Recalcitrant Shareholder to sell
its interest in its Shares, or may sell such FATCA Recalcitrant Shareholder's interest on behalf of such FATCA Recalcitrant
Shareholder at a fixed price equal to the lower of the following two amounts: (i) the paid-up amount attributable to the
Shares held by a FATCA Recalcitrant Shareholder, net of any distributions received by such FATCA Recalcitrant Share-
holder with respect thereto and (ii) the latest available Net Asset Value of the relevant FATCA Recalcitrant Shareholder's
Shares. In accordance with Article 9.3.4, the proceeds available to a FATCA Recalcitrant Shareholder will be subject to
deductions for expenses, fees, damages, and taxes, also for any deduction for withholding taxes pursuant to FATCA as
set forth in Article 21.3.

21.3 The Company is authorized to withhold 30 per cent. on all payments made to a FATCA Recalcitrant Shareholder
pursuant to FATCA and no additional amounts will be paid in respect of any such amounts withheld.

21.4 The Company is authorized to enter into an agreement with the United States Internal Revenue Service described
in Section 1471(b)(1) of the U.S. Code and to make any amendments to the Articles reasonably necessary to enable the
Company to comply with FATCA and to cause its Shareholders to provide the Holder FATCA Information.

22. Custodian. The Company will enter into a custody agreement with a Luxembourg bank (the “Custodian”) which
meets the requirements of the Luxembourg laws and 2007 Law.

Custody of the assets of a specialized investment fund (fonds d'investissement specialisé) governed by the 2007 Law
must be conferred on a custodian meeting the requirement of the 2007 Law.

In the performance of its duties, the Custodian must act independently and exclusively in the interest of the Share-
holders.

If the Custodian desires to retire, the General Partner shall use its best endeavours to find a successor custodian bank
and will appoint it in replacement of the retiring Custodian. The General Partner may terminate the appointment of the
Custodian but shall not remove the Custodian unless and until a successor custodian bank shall have been appointed to
act in the place thereof. The functions and responsibilities of the Custodian in accordance with the 2007 Law shall be
transferred to the successor Custodian within three (3) months time, with the prior approval of the CSSF.

23. Advisory Committee. An advisory committee may be implemented by the General Partner which sets its members
and procedures under the conditions provided for in the Prospectus (the “Advisory Committee”).

24. Independent Auditor. The business of the Company and its financial situation, including more in particular its books
and accounts, shall be reviewed by an independent auditor (“réviseur d'entreprise agréé”), who need not be a Shareholder
and who shall carry out duties prescribed by the 2007 Law. The independent auditor will be elected by the general meeting
of Shareholders for a period not exceeding six (6) years, and will hold office until its successor is elected. The independent
auditor is re-eligible and may be removed at any time, with or without cause, by a resolution adopted by the general
meeting of Shareholders.

The independent auditor will perform the verifications and audits provided for by law. It will, in particular, certify the
accuracy and regularity of the accounts and any information of an accounting nature contained in the management reports,
and inform the General Partner's shareholders and the CSSF of any irregularities or inaccuracies noted in the performance
of its mission.

25. General meeting of shareholders. The general meeting of Shareholders represents all the Shareholders of the
Company. Unless otherwise provided for by law or herein, the resolutions of the general meeting of Shareholders must
be approved by the General Partner and a majority of the votes cast during the meeting, for which no quorum shall be
prescribed. The general meeting of Shareholders has the powers expressly reserved to it by law and these Articles,
provided that, except as otherwise provided for herein, no resolution shall be adopted unless it is approved by the General
Partner.

The general meeting of Shareholders shall represent the entire body of Shareholders of the Company. Its resolutions
shall be binding upon all the Shareholders of the Company.

All general meetings of Shareholders shall be chaired by the General Partner.

Any resolution of a general meeting of Shareholders convened for purposes of deciding upon a proposed amendment
to these Articles must, unless otherwise provided for by law, be passed with the special quorum and requirements referred
to in Article 29 below.

The general meeting of Shareholders of the Company shall meet when convened by the General Partner.

105050



L U X E M B O U R G

If all the Shareholders are present or represented at the general meeting of the Shareholders, the meeting may be held
without prior notice to the extent that the Shareholders expressly acknowledge that they have been informed of the
agenda of the meeting or waive prior notice of such meeting.

The annual general meeting of the Company shall be held in the City of Luxembourg, at the registered office of the
Company or at such other place as may be specified in the convening notice sent by the General Partner, at 2pm on 16
June. If such day is not a Business Day, the meeting will be held on the following Business Day.

Other general meetings of Shareholders may be held at such places and times specified in their respective convening
notices.

Each Share is entitled to one (1) vote in compliance with Luxembourg law and these Articles. Shareholders may act
either in person or by giving a written proxy to another person who need not be a Shareholder of the Company.

Any Shareholder may participate in a general meeting of the Shareholders by conference call, video conference, or
similar means of communications equipment whereby (i) the Shareholders attending the meeting can be identified, (ii) all
persons participating in the meeting can hear and speak to each other, (iii) the transmission of the meeting is performed
on an on-going basis, and (iv) the Shareholders can properly deliberate. Participation in a meeting by such means shall
constitute presence of such person at such meeting.

The General Partner may determine all other conditions that must be fulfilled by the Shareholders for them to take
part in any meeting of Shareholders.

26. Financial year. The Company's financial year starts on 1 st January and ends on 31 st December of each year.

The last fiscal year may exceptionally end on the final liquidation date of the Company.

27. Annual report. The Company shall prepare and publish an audited annual report within a period of six (6) months
as of the end of each financial year as well as interim reports under the conditions set forth in the Prospectus.

28. Distributions. The right to distributions under any form (including any distribution of dividends, proceeds, reim-
bursement or redemption of Shares) is determined by the General Partner in accordance with the provisions of the
Prospectus and within the limits of the law. No distribution of any proceeds can take place if, subsequent to such distri-
bution, the share capital of the Company would fall below the minimum capital provided for by law.

The General Partner may decide to pay interim dividends in compliance with the conditions set forth in the 2007 Law
and these Articles.

No distribution shall result in the issued capital of the Company falling below one million two hundred fifty thousand
Euros (EUR 1,250,000).

29. Amendments to the Articles of Incorporation. The quorum for any general meeting of Shareholders convened for
purposes of deciding upon a proposed amendment to these Articles is equal to 50% of the capital of the Company. If the
quorum is not met, a second meeting may be convened, which shall validly deliberate regardless of the proportion of the
capital represented at the meeting. At both meetings, resolutions must be approved by the General Partner and a majority
of at least two thirds (2/3 rd ) of the votes cast during the meeting. As an exception to the foregoing, the approval of the
General Partner shall not be required for an amendment of these Articles pursuant to a Shareholder decision to transfer
the management of the Company as a result of a “Key Person Event”, a “Divorce for Cause” or a “No Fault Divorce”
procedure (as the case may be) set forth in the Prospectus.

30. Dissolution of the Company. The Company shall be dissolved at the expiration of the Term of the Company.

The General Partner may decide to dissolve the Company at any time with the prior consent of the Shareholders
obtained pursuant to the quorum and majority conditions required for purposes of amending these Articles. The General
Partner shall inform the Custodian of any such proposal prior to the meeting of the Shareholders.

In addition, the Company might be dissolved if the General Partner is dissolved or subject to insolvency or liquidation
proceedings, or if the General Partner ceases to be in business for any reason. In such a situation, the Company will not
be dissolved if the Shareholders decide to continue the Company and transfer its management to a New General Partner,
pursuant to the provisions of Article 15. Any new general partner must adhere to the rules that have been accepted by
the General Partner as well as the restrictions imposed on the New General Partner pursuant to the provisions of the
Prospectus. The Custodian shall be kept informed and may decide to cease carrying out its duties as custodian of the
Company.

If the share capital of the Company, increased by any share premiums, falls below two thirds (2/3) of one million two
hundred fifty thousand euro (EUR 1,250,000), the General Partner must submit the question of the dissolution of the
Company to a general meeting of Shareholders for which no quorum shall be prescribed and which shall decide by a
simple majority of the votes cast at the meeting.

If the share capital of the Company, increased by any share premiums, falls below a quarter (1/4) of one million two
hundred fifty thousand euro (EUR 1,250,000), the General Partner must submit the question of the dissolution of the
Company to a general meeting of Shareholders for which no quorum shall be prescribed and which shall be approved by
Shareholders holding one fourth (1/4) of the Shares present or represented at the meeting.
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The meeting must be convened so that it is held within a period of forty (40) days from the ascertainment that the
capital has fallen below two thirds (2/3) or a quarter (1/4) of the minimum capital.

31. Liquidation. Upon the liquidation of the Company, the general meeting of Shareholders shall appoint one or more
liquidators upon proposal by the General Partner, in charge of the liquidation procedure in accordance with the provisions
of the 1915 Law and the 2007 Law. Such meeting shall determine its (their) powers and remuneration. The liquidator(s)
must be approved by the CSSF. The General Partner may be appointed as liquidator.

The liquidator appointed in accordance with the preceding paragraph will be vested with the broadest powers to sell
the Company's assets, pay any creditors and distribute the remaining balance amongst the Shareholders. The liquidation
period will end once the Company has been able to sell or distribute all the Investments.

The Company may be liquidated upon a decision of the General Partner or the general meeting of Shareholders in
accordance with the provisions of the 1915 Law and the 2007 Law. The General Partner shall cause the Company to pay
all costs of liquidation and all the debts, obligations and liabilities of the Company, and shall make adequate provisions for
any present or future or foreseeable obligations, in each case to the extent of the Company's assets. Any remaining
proceeds and assets shall be distributed to the Shareholders and shall also be used to reimburse the paid-up capital to
the holder of the Management Share(s).

The General Partner will verify, on the final liquidation date, that any and all amounts due to Shareholders in accordance
with article 13.3 of the Prospectus have been paid. If not, the General Partner shall proceed as described in article 17.2
of the Prospectus.

The amounts unclaimed by the Shareholders upon expiry of the liquidation procedure will be deposited with the Caisse
de Consignation of Luxembourg in favour of whom it may concern. If such amounts are not claimed before the time bar,
they will be deemed lost.

32. Merger - Spin-off. Subject to the provisions of Article 291 (4) and (5) of the 1915 Law, the General Partner may
either merge, in whole or in part, the Company with another fund that it manages, or split the Company into 2 (two) or
more specialized investment funds (fonds d'investissement spécialisés) that it manages, in accordance with the provisions
prescribed by applicable law and regulations. Such merger or spin off transactions may only be carried out with the prior
approval of the CSSF.

33. Applicable law. All matters not governed by these Articles shall be determined in accordance with the 1915 Law
and the 2007 Law, as such laws may be amended from time to time.

Transitory provisions

The first accounting year will begin on the date of incorporation of the Company and will end on 31 December 2013.
The first annual general meeting of Shareholders shall be held on 16 June 2014.

Subscription and Payment

The subscribers have subscribed for the number of Shares and have paid in cash the amounts as mentioned hereafter:

Subscriber Management
Share

Class C
Shares

Subscribed
Capital
(EUR)

Kartesia GP S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 0 0.01
SIENNA CAPITAL S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 2,100,000 21,000.-
FCPR Sagard 3C - Millésime 1 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 1,000,000 10,000.-
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 3,100,000 31,000.01

Proof of the payment in cash of the amount of thirty one thousand euro and one cent (EUR 31,000.01) has been given
to the undersigned notary.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company as a
result of its formation are estimated at approximately one thousand two hundred Euro (EUR 1,200.-).

Statements

The undersigned notary states that the conditions provided for in article 26 of the law of 10th August 1915 on
commercial companies, as amended, have been observed.

General meeting of shareholders

The above named persons, representing the entire subscribed capital and considering themselves as fully convened,
have immediately proceeded to a first general meeting.

Having first verified that it was regularly constituted, they have passed the following resolutions by unanimous vote.
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First resolution

The following entity is elected auditor until the next annual general meeting of Shareholders is held:
PricewaterhouseCoopers, a société coopérative incorporated under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg,

having its registered office at 400, route d'Esch, B.P. 1443, L-1014 Luxembourg (R.C.S. Luxembourg, section B number
64.477).

Second resolution

The registered office of the Company is fixed at 16, avenue Pasteur, L-2310 Luxembourg.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that at the request of the above appearing
parties, the present deed is worded in English.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day indicated at the beginning of this docu-
ment.

The document having been read to the proxy-holder of the appearing parties, known to the notary by their name,
status and residence, the said person signed together with us, the notary, the present original deed.

Signé: P.-A. LECHANTRE, DELOSCH.
Enregistré à Diekirch, le 3 septembre 2013. Relation: DIE/2013/10679. Reçu soixante-quinze euros (EUR 75,-).

Le Receveur (signé): THOLL.
Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Diekirch, le 3 septembre 2013.

Référence de publication: 2013125930/901.
(130153113) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 septembre 2013.

Atlantico Asset Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 37C, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 179.126.

STATUTES

In the year two thousand and thirteen, on the nineteenth day of July.
Before us Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg

THERE APPEARED:
Atlântico Europa Capital Lux S.á r.l., a société a responsabilité limitée incorporated and existing under the laws of the

Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies' Register under number B 154719,
having its registered office at 5, Rue Guillaume J. Kroll, L-1882 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

here represented by Simone Baier, lawyer, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a proxy, given on 18
July 2013.

The said proxy, initialled ne varietur by the proxyholder of the appearing party and the notary, shall remain annexed
to this deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party has requested the officiating notary to enact the deed of incorporation of a private limited
company (société a responsabilité limitée) which it wishes to incorporate with the following articles of association:

A. Name - Purpose - Duration - Registered office

Art. 1. Name - Legal Form. There exists a private limited company (société a responsabilité limitée) under the name
Atlantico Asset Management S.á r.l. (hereinafter the "Company") which shall be governed by the law of 10 August 1915
concerning commercial companies, as amended (the "Law"), as well as by the present articles of association.

Art. 2. Purpose. The purpose of the Company is the collective portfolio management of one or several Luxembourg
specialised investment funds subject to the Luxembourg law of 13 February 2007 relating to specialised investment funds,
as amended, and/or analogous foreign structures (all together the "Funds") in accordance with the provisions of chapter
16 of law dated 17 December 2010 relating to undertakings for collective investment (the "2010 Law").

The activity of collective portfolio management of the Funds includes the following functions:
- investment management. In this connection, the Company may, for the account of the Funds, (i) provide investment

advice and make investment decisions, (ii) enter into agreements, (iii) buy, sell, exchange and deliver any sort of transfe-
rable securities and/or other acceptable types of assets, (iv) exercise all voting rights pertaining to securities held by the
Funds under management. This enumeration is not exhaustive;

- administration of the Funds. This function includes namely (i) the valuation of the Funds portfolios and the pricing of
the units/shares, (ii) the issue and redemption of the units/shares of the Funds, (iii) the maintenance of units/shares holder
registers, and (iv) the record keeping of transactions;
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- placement/marketing of the units/shares of the Funds in Luxembourg and abroad.
The Company may provide services in Luxembourg and abroad and may for that purpose establish representative

offices and/or branches.
The Company may also administer its own assets on an ancillary basis and carry out any operations which it may deem

useful in the accomplishment and development of its purposes as well as any other activity authorized under all applicable
laws.

The Company shall not have any industrial activity, shall not maintain any commercial establishment open to the public
and the administration of its own assets shall only be an ancillary activity.

The Company may carry out any activities deemed useful for the accomplishment of its object within the limits set
forth under chapter 16 of the 2010 Law relating to undertakings for collective investment.

Art. 3. Duration.
3.1 The Company is incorporated for an unlimited period of time.
3.2 It may be dissolved at any time and with or without cause by a resolution of the general meeting of shareholders

adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.

Art. 4. Registered office.
4.1 The registered office of the Company is established in the city of Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
4.2 Within the same municipality, the registered office may be transferred by means of a decision of the board of

managers. It may be transferred to any other municipality in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution
of the general meeting of shareholders, adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.

4.3 Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a resolution
of the board of managers.

4.4 In the event that the board of managers determines that extraordinary political, economic or social circumstances
or natural disasters have occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its
registered office, the registered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these ex-
traordinary circumstances; such temporary measures shall not affect the nationality of the Company which, notwiths-
tanding the temporary transfer of its registered office, shall remain a Luxembourg company.

B. Share capital - Shares

Art. 5. Share Capital.
5.1 The Company's share capital is set at one hundred twenty-five thousand euros (EUR 125,000.-), represented by

one hundred twenty-five (125) shares with a nominal value of one thousand euros (EUR 1,000.-) each.
Each share is entitled to one vote at ordinary and extraordinary general meetings.
The shares will entitle the holders thereof to the rights set forth in article 22.6.
5.2 The Company's share capital may be increased or reduced by a resolution of the general meeting of shareholders

adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.
5.3 The Company may redeem its own shares.

Art. 6. Shares.
6.1 The Company's share capital is divided into shares, each of them having the same nominal value.
6.2 The shares of the Company are in registered form.
6.3 The Company may have one or several shareholders, with a maximum of forty (40) shareholders.
6.4 Death, suspension of civil rights, dissolution, bankruptcy or insolvency or any other similar event regarding any of

the shareholders shall not cause the dissolution of the Company.

Art. 7. Register of shares - Transfer of shares.
7.1 A register of shares shall be kept at the registered office of the Company, where it shall be available for inspection

by any shareholder. This register shall contain all the information required by the Law. Certificates of such registration
may be issued upon request and at the expense of the relevant shareholder.

7.2 The Company will recognise only one holder per share. In case a share is owned by several persons, they shall
appoint a single representative who shall represent them towards the Company. The Company has the right to suspend
the exercise of all rights attached to that share until such representative has been appointed.

7.3 The shares are freely transferable among shareholders.
7.4 Inter vivos, the shares may only be transferred to new shareholders subject to the approval of such transfer given

by the shareholders at a majority of three quarters of the share capital.
7.5 Any transfer of shares shall become effective towards the Company and third parties through the notification of

the transfer to, or upon the acceptance of the transfer by the Company in accordance with article 1690 of the Civil Code.
7.6 In the event of death, the shares of the deceased shareholder may only be transferred to new shareholders subject

to the approval of such transfer given by the surviving shareholders at a majority of three quarters of the share capital.
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Such approval is, however, not required in case the shares are transferred either to parents, descendants or the surviving
spouse or any other legal heir of the deceased shareholder.

C. Decisions of the shareholders

Art. 8. Collective decisions of the shareholders.
8.1 The general meeting of shareholders is vested with the powers expressly reserved to it by law and by these articles

of association.

8.2 Each shareholder may participate in collective decisions irrespective of the number of shares which he owns.

8.3 In case and as long as the Company has not more than twenty-five (25) shareholders, collective decisions otherwise
conferred on the general meeting of shareholders may be validly taken by means of written resolutions. In such case,
each shareholder shall receive the text of the resolutions or decisions to be taken expressly worded and shall cast his
vote in writing.

8.4 In the case of a sole shareholder, such shareholder shall exercise the powers granted to the general meeting of
shareholders under the provisions of section XII of the Law and by these articles of association. In such case, any reference
made herein to the "general meeting of shareholders" shall be construed as a reference to the sole shareholder, depending
on the context and as applicable, and powers conferred upon the general meeting of shareholders shall be exercised by
the sole shareholder.

Art. 9. General meetings of shareholders. In case the Company has more than twenty-five (25) shareholders, at least
one general meeting of shareholders shall be held within six (6) months of the end of each financial year in Luxembourg
at the registered office of the Company or at such other place as may be specified in the convening notice of such meeting.
Other meetings of shareholders may be held at such place and time as may be specified in the respective convening notices
of meeting. If all of the shareholders are present or represented at a general meeting of shareholders and have waived
any convening requirement, the meeting may be held without prior notice or publication.

Art. 10. Quorum and Vote.
10.1 Each shareholder is entitled to as many votes as he holds shares.

10.2 Save for a higher majority provided in these articles of association or by law, collective decisions of the Company's
shareholders are only validly taken in so far as they are adopted by shareholders holding more than half of the share
capital.

Art. 11. Change of nationality. The shareholders may change the nationality of the Company only by unanimous consent.

Art. 12. Amendments of the articles of association. Any amendment of the articles of association requires the approval
of (i) a majority of shareholders (ii) representing three quarters of the share capital at least.

D. Management

Art. 13. Powers of the sole manager - Composition and Powers of the board of managers.
13.1 The Company shall be managed by one or several managers. If the Company has several managers, the managers

form a board of managers.

13.2 If the Company is managed by one manager, to the extent applicable and where the term "sole manager" is not
expressly mentioned in these articles of association, a reference to the "board of managers" used in these articles of
association is to be construed as a reference to the "sole manager".

13.3 The board of managers is vested with the broadest powers to act in the name of the Company and to take any
actions necessary or useful to fulfil the Company's corporate purpose, with the exception of the powers reserved by the
Law or by these articles of association to the general meeting of shareholders.

Art. 14. Appointment, Removal and Term of office of managers.
14.1 The manager(s) shall be appointed by the general meeting of shareholders which shall determine their remune-

ration and term of office.

14.2 The managers shall be appointed and may be removed from office at any time, with or without cause, by a decision
of the shareholders representing more than half of the Company's share capital.

14.3 The managers do not assume, by reason of their position, any personal liability in relation to commitments regularly
made by them in the name of the Company. They are authorized agents only and are therefore merely responsible for
the execution of their mandate.

14.4 The Company shall indemnify any manager or officer, and his heirs, executors and administrators, against expenses
reasonably incurred by him in connection with any action, suit or proceeding to which he may be made a party by reason
of his being or having been a manager or officer of the Company, or, at its request, of any other corporation of which
the Company is a shareholder or creditor and from which he is not entitled to be indemnified, except in relation to
matters as to which he shall be finally adjudged in such action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or fault
or misconduct; in the event of a settlement, indemnification shall be provided only in connection with such matters
covered by the settlement as to which the Company is advised by counsel that the person to be indemnified did not
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commit such a breach of duty. The foregoing right of indemnification shall not exclude other rights to which he may be
entitled.

Art. 15. Vacancy in the office of a manager.
15.1 In the event of a vacancy in the office of a manager because of death, legal incapacity, bankruptcy, resignation or

otherwise, this vacancy may be filled on a temporary basis and for a period of time not exceeding the initial mandate of
the replaced manager by the remaining managers until the next meeting of shareholders which shall resolve on the
permanent appointment, in compliance with the applicable legal provisions.

15.2 In case the vacancy occurs in the office of the Company's sole manager, such vacancy must be filled without undue
delay by the general meeting of shareholders.

Art. 16. Convening meetings of the board of managers.
16.1 The board of managers shall meet upon call by any manager. The meetings of the board of managers shall be held

at the registered office of the Company unless otherwise indicated in the notice of meeting.
16.2 Written notice of any meeting of the board of managers must be given to managers twenty-four (24) hours at

least in advance of the time scheduled for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the
reasons of such emergency must be mentioned in the notice. Such notice may be omitted in case of assent of each manager
in writing, by facsimile, electronic mail or any other similar means of communication, a copy of such signed document
being sufficient proof thereof. No prior notice shall be required for a board meeting to be held at a time and location
determined in a prior resolution adopted by the board of managers which has been communicated to all managers.

16.3 No prior notice shall be required in case all managers are present or represented at a board meeting and waive
any convening requirement or in the case of resolutions in writing approved and signed by all members of the board of
managers.

Art. 17. Conduct of meetings of the board of managers.
17.1 The board of managers may elect among its members a chairman. It may also choose a secretary, who does not

need to be a manager and who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of managers.
17.2 The chairman, if any, shall chair all meetings of the board of managers. In his absence, the board of managers may

appoint another manager as chairman pro tempore by vote of the majority of managers present or represented at any
such meeting.

17.3 Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing another manager as his proxy either
in writing, or by facsimile, electronic mail or any other similar means of communication, a copy of the appointment being
sufficient proof thereof. A manager may represent one or more but not all of the other managers.

17.4 Meetings of the board of managers may also be held by conference-call or video conference or by any other
means of communication, allowing all persons participating at such meeting to hear one another on a continuous basis
and allowing an effective participation in the meeting. The participation in a meeting by these means is equivalent to a
participation in person at such meeting and the meeting is deemed to be held at the registered office of the Company.

17.5 The board of managers may deliberate or act validly only if at least a majority of the managers are present or
represented at a meeting of the board of managers.

17.6 Decisions shall be taken by a majority vote of the managers present or represented at such meeting. The chairman,
if any, shall have a casting vote.

17.7. The board of managers may unanimously pass resolutions by circular means when expressing its approval in
writing, by facsimile, electronic mail or any other similar means of communication. Each manager may express his consent
separately, the entirety of the consents evidencing the adoption of the resolutions. The date of such resolutions shall be
the date of the last signature.

Art. 18. Minutes of the meeting of the board of managers; Minutes of the decisions of the sole manager.
18.1 The minutes of any meeting of the board of managers shall be signed by the chairman, if any or in his absence by

the chairman pro tempore, and the secretary (if any), or by any two (2) managers. Copies or excerpts of such minutes,
which may be produced in judicial proceedings or otherwise, shall be signed by the chairman, if any, or by any two (2)
managers.

18.2 Decisions of the sole manager shall be recorded in minutes which shall be signed by the sole manager. Copies or
excerpts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise, shall be signed by the sole manager.

Art. 19. Dealing with third parties.
19.1 The Company shall be bound towards third parties in all circumstances (i) by the signature of the sole manager,

or, if the Company has several managers, by the joint signature of any two (2) managers, or (ii) by the joint signatures or
the sole signature of any person(s) to whom such signatory power may have been delegated by the board of managers
within the limits of such delegation.

19.2 No contract or other transaction between the Company and any other corporation or firm shall be affected or
invalidated by the fact that any one or more of the managers or officers of the Company is interested in such contract
or transaction, or is a director, associate, officer or employee of such other corporation or firm. Any manager or officer
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of the Company who serves as a director, officer or employee of any corporation or firm with which the Company shall
contract or otherwise engage in business shall not, by reason of such affiliation with such other Company or firm, be
prevented from considering and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business. In
the event that any manager or officer of the Company may have any personal interest in any transaction of the Company,
such manager or officer shall make known to the board of managers such personal interest and shall not consider or vote
upon any such transaction, and such manager's or officer's interest therein shall be reported to the next succeeding
meeting of shareholders.

E. Audit and Supervision

Art. 20 Independent Auditor(s).
20.1 The operations of the Company, including particularly its books and fiscal affairs and the filing of any tax returns

or other reports required by the laws of Luxembourg, shall be supervised by one or more independent auditors.
20.2 The independent auditor(s) shall be appointed and removed by the shareholders at the general meeting who shall

determine his/their office term and fees.

F. Financial year - Annual accounts - Allocation of profits - Interim dividends

Art. 21 Financial year. The financial year of the Company shall begin on the first of January of each year and shall end
on the thirty-first of December of the same year.

Art. 22. Annual accounts and Allocation of profits.
22.1 At the end of each financial year, the accounts are closed and the board of managers draws up an inventory of

the Company's assets and liabilities, the balance sheet and the profit and loss accounts in accordance with the law.
22.2. From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) at least shall be allocated to the legal reserve.

This allocation shall cease to be mandatory as soon and as long as the aggregate amount of such reserve amounts to ten
per cent (10%) of the share capital of the Company.

22.3 Sums contributed to a reserve of the Company by a shareholder may also be allocated to the legal reserve if the
contributing shareholder agrees with such allocation.

22.4 In case of a share capital reduction, the Company's legal reserve may be reduced in proportion so that it does
not exceed ten per cent (10%) of the share capital.

22.5 Upon recommendation of the board of managers, the general meeting of shareholders shall determine how the
remainder of the Company's profits shall be used in accordance with the Law and these articles of association.

22.6 The net results of the Company recorded in the annual accounts, after deduction of the general expenses, amor-
tization and charges, constitute the distributable profit for the shares.

Art. 23 Interim dividends - Share premium and Assimilated premiums.
23.1 The board of managers may decide to pay interim dividends on the basis of interim financial statements prepared

by the board of managers showing that sufficient funds are available for distribution. The amount to be distributed may
not exceed realized profits since the end of the last financial year, increased by profits carried forward and distributable
reserves, but decreased by losses carried forward and sums to be allocated to a reserve which the Law or these articles
of association do not allow to be distributed.

23.2 Any share premium, assimilated premium or other distributable reserve may be freely distributed to the share-
holders subject to the provisions of the Law and these articles of association.

G. Liquidation

Art. 24 Liquidation.
24.1 In the event of dissolution of the Company in accordance with article 3.2 of these articles of association, the

liquidation shall be carried out by one or several liquidators who are appointed by the general meeting of shareholders
deciding such dissolution and which shall determine their powers and their compensation. Unless otherwise provided,
the liquidators shall have the most extensive powers for the realisation of the assets and payment of the liabilities of the
Company.

24.2 The surplus resulting from the realisation of the assets and the payment of the liabilities shall be distributed among
the shareholders in accordance with the distribution rights described above.

H. Final clause - Governing law

Art. 25 Governing law. All matters not governed by these articles of association shall be determined in accordance
with the Law.

Transitional provisions

1. The first financial year shall begin on the date of incorporation of the Company and terminate on 31 December
2013.

2. Interim dividends may be distributed during the Company's first financial year.
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Subscription and Payment

The one hundred twenty-five (125) shares issued have been subscribed by Atlântico Europa Capital Lux S.à r.l., afo-
rementioned, for the price of one hundred twenty-five thousand euros (EUR 125,000.-).

The shares so subscribed have been fully paid-up by a contribution in cash so that the amount of one hundred twenty-
five thousand euros (EUR 125,000.-) is as of now available to the Company, as it has been justified to the undersigned
notary.

The total contribution in the amount of one hundred twenty-five thousand euros (EUR 125,000.-) is entirely allocated
to the share capital.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever incurred by the Company or which shall be
borne by the Company in connection with its incorporation are estimated at approximately EUR 2,500.-.

Resolutions of the sole shareholder

The incorporating shareholder, representing the entire share capital of the Company and having waived any convening
requirements, has thereupon passed the following resolutions:

1. The address of the registered office of the Company is set at 37C, avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg,
Grand Duchy of Luxembourg.

2. The following persons are appointed as members of the board of managers of the Company for an unlimited term:
- Mr. André Navarro, born in Cascais, Portugal, on 9 August 1963, professionally residing at Av. da Liberdade, 259,

1250-143 Lisboa, Portugal, chairman; and
- Mr. Mário Cruz, born in Luanda, Angola, on 15 September 1978,professionally residing at Lote T2, Chicala, Luanda;

Angola;
- Mrs. Graga Proenga de Carvalho, born in Coimbra, Portugal, on 7 November 1962, professionally residing at Av. da

Liberdade, 259, 1250-143 Lisboa, Portugal; and
- Mr. José Correia, born in Braga, Portugal on 4 October 1971, professionally residing at 5, Guillaume Kroll, L-1882

Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
3. The following person(s) is appointed as independent auditor until the general meeting of shareholders convened to

approve the Company's annual accounts for the first financial year:
KPMG Luxembourg, a private limited company (société à responsabilité limitée) incorporated and existing under the

laws of the Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg trade and companies' register under number
B149133, having its registered office at 9, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day specified at the beginning of this docu-
ment.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the appearing party,
this deed is worded in English followed by a French translation; at the request of the same appearing party and in case of
divergence between the English and the French text, the English version shall prevail.

The document having been read to the proxyholder of the appearing party, known to the notary by name, first name
and residence, the said proxyholder of the appearing party signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L'an deux mille treize, le dix-neuvième jour du mois de juillet.
Par-devant nous, Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg.

A COMPARU:
Atlântico Europa Capital Lux S.à r.l, une société à responsabilité limitée constituée et existant selon les lois du Grand-

duché de Luxembourg, immatriculée au Registre du Commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B 154719,
ayant son siège social à 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg,

dûment représentée par Simone Baier, avocat, résidant professionnellement à Luxembourg, en vertu d'une procuration
donnée le 18 juillet 2013.

Ladite procuration, paraphée ne varietur par le mandataire de la partie comparante et le notaire, restera annexée au
présent acte pour être soumise avec lui aux formalités d'enregistrement.

La partie comparante a requis le notaire instrumentant de dresser l'acte de constitution d'une société à responsabilité
limitée qu'elle souhaite constituer avec les statuts suivants:

A. Nom - Objet - Durée - Siège social

Art. 1 er . Nom - Forme.  Il existe une société à responsabilité limitée sous la dénomination «Atlantico Asset Mana-
gement S.à r.l.» (ci-après la «Société») qui sera régie par la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales,
telle que modifiée (la «Loi»), ainsi que par les présents statuts.
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Art. 2. Objet.

2.1 La Société a pour objet la détention de participations d'un ou plusieurs fonds d'investissement spécialisé soumis à
la loi luxembourgeoise du 13 février 2007 relative aux fonds d'investissement spécialisés, telle que modifiée; et / ou des
structures étrangères analogues (ensemble les «Fonds») en accord avec les dispositions du chapitre 16 de la loi du 17
décembre 2010 relative aux organismes de placement collectifs (la «Loi de 2010»).

L'activité de portefeuille de gestion collective des Fonds inclut les fonctions suivantes:

- gestion d'investissement. A cet égard, la Société peut, pour le compte des Fonds, (i) fournir un conseil en investis-
sement et prendre des décisions d'investissement, (ii) conclure des contrats, (iii) acheter, vendre, échanger et délivrer
toute sorte de titres transférables et / ou toute autre type d'actif acceptable, (iv) exercer tous les droits de vote relatifs
aux titres détenus par les Fonds sous gestion. Cette énumération n'est pas exhaustive;

- administration des Fonds. Cette fonction inclut (i) l'évaluation des portefeuilles du Fonds et le prix des unités / parts
sociales, (ii) l'émission et le rachat des unités / parts sociales des Fonds, (iii) la maintenance des détenteurs de registres
des unités / parts sociales et (iv) la consignation des transactions;

- placement / commercialisation des unités / parts du Fonds au Luxembourg et à l'étranger.

La Société peut fournir des services au Luxembourg et à l'étranger et peut dans ce but établir des bureaux de repré-
sentation et/ou des succursales.

La Société peut aussi administrer ses propres actifs sur une base auxiliaire et procéder à toute opération qui est jugé
utile pour l'accomplissement et le développement de son objet aussi bien que toute autre activité autorisée sous les lois
applicables.

La Société n'aura aucune activité industrielle, ne maintiendra aucun établissement ouvert au public et l'administration
de ses propres actifs sera seulement une activité auxiliaire.

La Société peut effectuer toute activité jugée utile pour l'accomplissement de son objet dans les limites prévues sous
le chapitre 16 de la loi de 2010 relative aux organismes de placement collectif.

Art. 3. Durée.

3.1 La Société est constituée pour une durée illimitée.

3.2 Elle peut être dissoute à tout moment et sans cause par une décision de l'assemblée générale des associés, adoptée
selon les conditions requises pour une modification des présents statuts.

Art. 4. Siège social.

4.1 Le siège social de la Société est établi dans la ville de Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg.

4.2 Le siège social peut être transféré au sein de la même commune par décision du conseil de gérance. Il peut être
transféré dans toute autre commune du Grand-duché de Luxembourg par décision de l'assemblée générale des associés,
adoptée selon les conditions requises pour une modification des présents statuts.

4.3 Des succursales ou bureaux peuvent être créés, tant au Grand-duché de Luxembourg qu'à l'étranger, par décision
du conseil de gérance.

4.4 Dans l'hypothèse où le conseil de gérance estimerait que des événements exceptionnels d'ordre politique, éco-
nomique ou social ou des catastrophes naturelles se sont produits ou seraient imminents, de nature à interférer avec
l'activité normale de la Société à son siège social, il pourra transférer provisoirement le siège social à l'étranger jusqu'à
la cessation complète de ces circonstances exceptionnelles; ces mesures provisoires n'auront toutefois aucun effet sur
la nationalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire, restera luxembourgeoise.

B. Capital social - Parts sociales

Art. 5. Capital social.

5.1 Le capital social de la Société est fixé à cent vingt-cinq mille euros (EUR 125.000,-), représenté par cent vingt-cinq
(125) parts sociales ayant une valeur nominale de mille euros (EUR 1.000,-) chacune.

Chaque part sociale donne droit à un vote aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires.

Les parts sociales donneront droit aux détenteurs aux droits stipulés dans l'article 22.6.

5.2 Le capital social de la Société peut être augmenté ou réduit par une décision de l'assemblée générale des associés
de la Société, adoptée selon les modalités requises pour la modification des présents statuts.

5.3 La Société peut racheter ses propres parts sociales.

Art. 6. Parts sociales.

6.1 Le capital social de la Société est divisé en parts sociales ayant chacune la même valeur nominale.

6.2 Les parts sociales de la Société sont nominatives.

6.3 La Société peut avoir un ou plusieurs associés, avec un nombre maximal de quarante (40) associés.

6.4 Le décès, la suspension des droits civils, la dissolution, la liquidation, la faillite ou l'insolvabilité ou tout autre
événement similaire d'un des associés n'entraînera pas la dissolution de la Société.
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Art. 7. Registre des parts sociales - Transfert des parts sociales.

7.1 Un registre des parts sociales est tenu au siège social de la Société où il est mis à disposition de chaque associé
pour consultation. Ce registre contient toutes les informations requises par la Loi. Des certificats d'inscription peuvent
être émis sur demande et aux frais de l'associé demandeur.

7.2 La Société ne reconnaît qu'un seul titulaire par part sociale. Les copropriétaires indivis nommeront un représentant
unique qui les représentera vis-à-vis de la Société. La Société a le droit de suspendre l'exercice de tous les droits relatifs
à cette part sociale, jusqu'à ce qu'un tel représentant ait été désigné.

7.3 Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.

7.4 Inter vivos, les parts sociales seront uniquement transférables à de nouveaux associés sous réserve qu'une telle
cession ait été approuvée par les associés représentant une majorité des trois quarts (3/4) du capital social.

7.5 Toute cession de parts sociales est opposable à la Société et aux tiers sur notification de la cession à, ou après
l'acceptation de la cession par la Société conformément aux dispositions de l'article 1690 du Code civil.

7.6 En cas de décès, les parts sociales de l'associé décédé pourront être uniquement transférées au nouvel associé
sous réserve qu'un tel transfert ait été approuvé par les associés survivants à une majorité des trois quarts du capital
social. Un tel agrément n'est cependant pas requis dans l'hypothèse où les parts sociales sont transférées soit aux as-
cendants, descendants ou au conjoint survivant ou à tout autre héritier légal de l'associé décédé.

C. Décisions des associés

Art. 8. Décisions collectives des associés.

8.1 L'assemblée générale des associés est investie des pouvoirs qui lui sont expressément réservés par la Loi et par
les présents statuts.

8.2 Chaque associé a la possibilité de participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de parts sociales qu'il
détient.

8.3 Dans l'hypothèse où et tant que la Société n'a pas plus de vingt-cinq (25) associés, des décisions collectives qui
relèveraient d'ordinaire de la compétence de l'assemblée générale, pourront être valablement adoptées par voie de
décisions écrites. Dans une telle hypothèse, chaque associé recevra le texte de ces résolutions ou des décisions à adopter
expressément formulées et votera par écrit.

8.4 En cas d'associé unique, cet associé exercera les pouvoirs dévolus à l'assemblée générale des associés en vertu des
dispositions de la section XII de la Loi et des présents statuts. Dans cette hypothèse, toute référence faite à «l'assemblée
générale des associés» devra être entendue comme une référence à l'associé unique selon le contexte et le cas échéant
et les pouvoirs conférés à l'assemblée générale des associés seront exercés par l'associé unique.

Art. 9. Assemblées générales des associés. Dans l'hypothèse où la Société aurait plus de vingt-cinq (25) associés, une
assemblée générale des associés devra être tenue au minimum dans les six (6) mois suivant la fin de l'exercice social au
Luxembourg au siège social de la Société ou à tout autre endroit tel que précisé dans la convocation à cette assemblée
générale. D'autres assemblées générales d'associés pourront être tenues aux lieux et heures indiquées dans les convo-
cations aux assemblées générales correspondantes. Si tous les associés sont présents ou représentés à l'assemblée
générale des associés et renoncent aux formalités de convocation, l'assemblée pourra être tenue sans convocation ou
publication préalable.

Art. 10. Quorum et Vote.

10.1 Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts qu'il détient.

10.2 Sous réserve d'un quorum plus élevé prévu par les présents statuts ou la Loi, les décisions collectives des associés
de la Société ne seront valablement adoptées que pour autant qu'elles auront été adoptées par des associés détenant
plus de la moitié du capital social.

Art. 11. Changement de nationalité. Les associés ne peuvent changer la nationalité de la Société qu'avec le consente-
ment unanime des associés.

Art. 12. Modification des statuts. Toute modification des statuts requiert l'accord d'une (i) majorité des associés (ii)
représentant au moins les trois quarts du capital social.

D. Gérance

Art. 13. Pouvoirs du gérant unique - Composition et Pouvoirs du conseil de gérance.

13.1 La Société peut être gérée par un ou plusieurs gérants. Si la Société a plusieurs gérants, les gérants forment un
conseil de gérance.

13.2 Lorsque la Société est gérée par un gérant unique, le cas échéant et lorsque le terme «gérant unique» n'est pas
expressément mentionné dans ces statuts, une référence au «conseil de gérance» utilisé dans ces statuts devra être
entendue comme une référence au «gérant unique».
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13.3 Le conseil de gérance est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la Société et pour prendre
toute mesure nécessaire ou utile pour l'accomplissement de l'objet social de la Société, à l'exception des pouvoirs réservés
par la Loi ou par les présents statuts à l'assemblée générale des associés.

Art. 14. Nomination, Révocation des gérants et Durée du mandat des gérants.

14.1 Le(s) gérant(s) est / sont nommé(s) par l'assemblée générale des associés qui détermine sa / leur rémunération
et la durée de son / leur mandat.

14.2 Le(s) gérant(s) est / sont nommé(s) et peu(ven)t être librement révoqué(s) à tout moment, avec ou sans motif,
par une décision des associés représentant plus de la moitié du capital social de la Société.

14.3 Les gérants n'assument pas, en raison de leur position, une responsabilité personnelle en relation à leurs enga-
gements régulièrement fait par eux au nom de la Société. Ils sont des agents autorisés et sont c'est pourquoi simplement
responsables pour l'exécution de leurs mandats.

14.4 La Société doit indemniser tout gérant ou officier, et ses héritiers, exécutants et administrateurs, contre les
dépenses raisonnablement supportées par lui en rapport avec toute action, litige ou procédure desquels il peut être une
partie en raison de son statut de gérant ou du fait qu'il ait été gérant ou officier de la Société, ou, à la demande de la
Société, de tout autre société de laquelle la Société est un associé ou créancier et de laquelle il ne peut être indemnisé
excepté en relation aux matières auxquelles il peut adjuger une telle action, litige ou procédure pour être lié pour faute
lourde ou négligence; dans l'hypothèse d'un accord, une indemnisation doit être fournie seulement en rapport avec les
matières couvertes par l'accord de laquelle la Société est avisée par un conseiller que la personne à indemniser n'a pas
commis une telle rupture de son obligation. Les droits précédents d'indemnisation n'excluront pas les autres droits
auxquels il peut avoir droit.

Art. 15. Vacance d'un poste de gérant.

15.1 Dans l'hypothèse où un poste de gérant deviendrait vacant suite au décès, à l'incapacité juridique, la faillite, la
démission ou pour tout autre motif, cette vacance peut être pourvue de manière temporaire et pour une période ne
pouvant excéder celle du mandat initial du gérant remplacé par les gérants restants jusqu'à la prochaine assemblée des
associés appelée à statuer sur la nomination permanente, conformément aux dispositions légales applicables.

15.2 Dans l'hypothèse où la vacance survient alors que la Société est gérée par un gérant unique, cette vacance est
comblée sans délai par l'assemblée générale des associés.

Art. 16. Convocation aux réunions du conseil de gérance.

16.1 Le conseil de gérance se réunit sur convocation de tout gérant. Les réunions du conseil de gérance sont tenues
au siège social de la Société sauf indication contraire dans la convocation à la réunion.

16.2 Avis écrit de toute réunion du conseil de gérance doit être donné aux gérants au minimum vingt-quatre (24)
heures à l'avance par rapport à l'heure fixée dans la convocation, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les motifs
d'une telle urgence seront mentionnées dans la convocation. Une telle convocation peut être omise en cas d'accord écrit
de chaque gérant, par télécopie, courrier électronique ou par tout autre moyen de communication. Une copie d'un tel
document signé constituera une preuve suffisante d'un tel accord. Aucune convocation préalable ne sera exigée pour un
conseil de gérance dont le lieu et l'heure auront été déterminés par une décision adoptée lors d'un précédent conseil de
gérance, communiquée à tous les membres du conseil de gérance.

16.3 Aucune convocation préalable ne sera requise dans l'hypothèse où les tous les gérants seront présents ou re-
présentés à un conseil de gérance et renonceraient aux formalités de convocation ou dans l'hypothèse de décisions écrites
et approuvées par tous les membres du conseil de gérance.

Art. 17. Conduite des réunions du conseil de gérance.

17.1 Le conseil de gérance peut élire un président du conseil de gérance parmi ses membres. Il peut également désigner
un secrétaire, qui peut ne pas être membre du conseil de gérance et qui sera chargé de tenir les procès-verbaux des
réunions du conseil de gérance.

17.2 Le président du conseil de gérance, le cas échéant, préside toutes les réunions du conseil de gérance. En son
absence, le conseil de gérance peut nommer provisoirement un autre gérant comme président temporaire par un vote
à la majorité des voix présentes ou représentées à la réunion.

17.3 Tout gérant peut se faire représenter à toute réunion du conseil de gérance en désignant tout autre gérant comme
son mandataire par écrit, télécopie, courrier électronique ou tout autre moyen de communication, une copie du mandat
en constituant une preuve suffisante. Un gérant peut représenter un ou plusieurs, mais non l'intégralité des membres du
conseil de gérance.

17.4 Les réunions du conseil de gérance peuvent également se tenir par téléconférence ou vidéoconférence ou par
tout autre moyen de communication similaire permettant à toutes les personnes y participant de s'entendre mutuellement
sans discontinuité et garantissant une participation effective à cette réunion. La participation à une réunion par ces moyens
équivaut à une participation en personne et la réunion tenue par de tels moyens de communication est réputée s'être
tenue au siège social de la Société.
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17.5 Le conseil de gérance ne peut délibérer ou agir valablement que si au moins la majorité de ses membres est
présente ou représentée à une réunion du conseil de gérance.

17.6 Les décisions sont prises à la majorité des voix des gérants présents ou représentés à chaque réunion du conseil
de gérance. Le président du conseil de gérance, le cas échéant, dispose d'une voix prépondérante.

17.7 Le conseil de gérance peut, à l'unanimité, prendre des décisions par voie circulaire en exprimant son approbation
par écrit, télécopie, courrier électronique ou par tout autre moyen de communication. Chaque gérant peut exprimer
son consentement séparément, l'ensemble des consentements attestant de l'adoption des décisions. La date de ces dé-
cisions sera la date de la dernière signature.

Art. 18. Procès-verbaux des réunions du conseil de gérance; Procès-verbaux des décisions du gérant unique.

18.1 Les procès-verbaux de toutes les réunions du conseil de gérance seront signés par le président, le cas échéant,
ou, en son absence, par le président temporaire, et le secrétaire, le cas échéant, ou par deux (2) gérants. Les copies ou
extraits de ces procès-verbaux qui pourront être produits en justice ou autre seront, le cas échéant, signés par le président
ou par deux (2) gérants.

18.2 Les décisions du gérant unique sont retranscrites dans des procès-verbaux qui seront signés par le gérant unique.
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux qui pourront être produits en justice ou dans tout autre contexte seront
signés par le gérant unique.

Art. 19. Rapports avec les tiers.

19.1 La Société sera valablement engagée vis-à-vis des tiers en toutes circonstances (i) par la signature du gérant unique,
ou, si la Société a plusieurs gérants, par la signature conjointe de deux (2) gérants, ou (ii) par la signature conjointe ou la
seule signature de toute(s) personne(s) à laquelle/auxquelles pareil pouvoir de signature aura été délégué par le conseil
de gérance, dans les limites de cette délégation.

19.2 Aucun contrat ou autre transaction entre la Société et tout autre société ou entreprise sera affecté ou invalidé
par le fait qu'un ou plusieurs des gérants ou officiers de la Société a un intérêt dans un tel contrat ou transaction, ou est
un directeur, collaborateur ou employé de cette société ou entreprise. Tout gérant ou officier de la Société qui est
directeur, officier ou employé de tout société ou entreprise avec laquelle la Société peut conclure un contrat ou engager
une affaire ne doit pas, en raison d'une telle affiliation avec une telle autre société ou entreprise, être empêchée de
considérer et voter ou agir dans les matières en rapport avec ce contrat ou autre affaire. Dans l'hypothèse, ou un gérant
ou un officier de la Société peut avoir un intérêt personnel dans une transaction de la Société, un tel gérant ou officier
doit faire savoir au conseil de gérance un tel intérêt personnel et ne doit pas examiner ou voter une telle transaction, et
l'intérêt d'un tel gérant ou officier doit être rapporté à la réunion suivante des associés.

E. Audit et Surveillance

Art. 20. Réviseur d'entreprises agréé.

20.1 Les opérations de la Société, incluant particulièrement ses livres et affaires comptables et le dépôt de toute
déclaration d'impôt ou autre rapport requis par les lois de Luxembourg, seront supervisées par un ou plusieurs réviseurs.

20.2 Le(s) réviseur(s) sera / seront nommés et révoqués par les associés à l'assemblée générale des associés qui
déterminera les termes de son / leur mandat(s) et ses / leurs honoraires.

F. Exercice social - Affectation des bénéfices - Acomptes sur dividendes

Art. 21. Exercice social. L'exercice social de la Société commence le premier janvier de chaque année et se termine
le trente-et-un décembre de la même année.

Art. 22. Comptes annuels - Distribution des bénéfices.

22.1 Au terme de chaque exercice social, les comptes sont clôturés et le conseil de gérance dresse un inventaire de
l'actif et du passif de la Société, le bilan et le compte de profits et pertes, conformément à la loi.

22.2 Sur les bénéfices annuels nets de la Société, cinq pour cent (5%) au moins seront affectés à la réserve légale. Cette
affectation cessera d'être obligatoire dès que et tant que le montant total de la réserve légale de la Société atteindra dix
pour cent (10%) du capital social de la Société.

22.3 Les sommes apportées à une réserve de la Société par un associé peuvent également être affectées à la réserve
légale, si cet associé consent à cette affectation.

22.4 En cas de réduction du capital social, la réserve légale de la Société pourra être réduite en proportion afin qu'elle
n'excède pas dix pour cent (10%) du capital social.

22.5 Sur proposition du conseil de gérance, l'assemblée générale des associés décide de l'affectation du solde des
bénéfices distribuables de la Société conformément à la Loi et aux présents statuts.

22.6 Les résultats nets de la Société enregistrés dans les comptes annuels, après déduction des frais généraux, amor-
tissements et charges, constitue le profit distribuable pour les parts.
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Art. 23. Acomptes sur dividendes - Prime d'émission et Primes assimilées.

23.1 Le conseil de gérance peut décider de distribuer des acomptes sur dividendes sur la base d'un état comptable
intermédiaire préparé par le conseil de gérance et faisant apparaître que des fonds suffisants sont disponibles pour être
distribués. Le montant destiné à être distribué ne peut excéder les bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice
social, augmentés des bénéfices reportés et des réserves distribuables, mais diminués des pertes reportées et des sommes
destinées à être affectées à une réserve dont la Loi ou les présents statuts interdisent la distribution.

23.2 Toute prime d'émission, prime assimilée ou réserve distribuable peut être librement distribuée aux associés
conformément à la Loi et aux présents statuts.

G. Liquidation

Art. 24. Liquidation.

24.1 En cas de dissolution de la Société conformément à l'article 3.2 des présents statuts, la liquidation sera effectuée
par un ou plusieurs liquidateurs nommés par l'assemblée générale des associés ayant décidé de cette dissolution et qui
fixera leurs pouvoirs et émoluments. Sauf disposition contraire, les liquidateurs disposeront des pouvoirs les plus étendus
pour la réalisation de l'actif et du passif de la Société.

24.2 Le surplus résultant de la réalisation de l'actif et du passif sera distribué entre les associés en accord avec les
droits de distribution décrit plus haut.

H. Disposition finale - Loi applicable

Art. 25 Loi applicable. Tout ce qui n'est pas régi par les présents statuts, sera déterminé en conformité avec la Loi.

Dispositions transitoires

1. Le premier exercice social commence le jour de la constitution de la Société et se terminera le 31 Décembre 2013.

2. Des acomptes sur dividendes pourront être distribués pendant le premier exercice social de la Société.

Souscription et Paiement

Les cent vingt-cinq (125) parts sociales émises ont été souscrites par Atlântico Europa Capital Lux S.à r.l, mentionnée
ci-dessus, pour le prix de cent vingt-cinq mille euros (EUR 125.000,-).

Toutes les parts sociales ainsi souscrites ont été intégralement libérées par voie d'apport en numéraire, de sorte que
le montant de cent vingt-cinq mille euros (EUR 125.000,-) est dès à présent à la disposition de la Société, ce dont il a été
justifié au notaire soussigné.

L'apport global d'un montant de cent vingt-cinq mille euros (EUR 125.000,-) est entièrement affecté au capital social.

Frais

Le montant des dépenses, frais, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution est évalué à environ EUR 2.500.-.

Résolutions de l'associé unique

L'associé fondateur, représentant l'intégralité du capital social de la Société et ayant renoncé aux formalités de con-
vocation, a adopté les résolutions suivantes

1. L'adresse du siège social de la Société est établie au 37C, avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-
duché de Luxembourg.

2. Les personnes suivantes sont nommées comme membres du conseil de gérance pour une durée indéterminée:

M. André Navarro, né à Cascais au Portugal le 9 Août 1963, résidant professionnellement à 259, Avenue da Liberdade,
1250-143 Lisbonne Portugal; président du conseil de gérance;

M. Mário Cruz, né à Luanda en Angola le 15 septembre 1978, résidant professionnellement à Lote T2, Chicala, Luanda,
Angola;

Mme Graça Proença de Carvalho née à Coimbra au Portugal, le 7 novembre 1962, résidant professionnellement à 259,
Avenue da Liberdade, 1250-143 Lisbonne Portugal; et

M José Correia né à Braga au Portugal le 4 octobre 1971, résident professionnellement à 5, rue Guillaume Kroll, L-1882
Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg.

3. La personne suivante est nommée en tant que réviseur d'entreprises jusqu'à l'assemblée générale des associés soit
appelée à approuver le premier exercice social de la Société:

KPMG Luxembourg, une société à responsabilité limitée constituée et existante sous les lois du Grand-duché du
Luxembourg, enregistrée au registre du commerce et des sociétés sous le numéro B149133, ayant son siège social au 9,
allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg.

Dont acte, passé à Luxembourg, à la date figurant en tête des présentes.
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Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, constate sur demande de la partie comparante que le présent
acte est rédigé en langue anglaise suivi d'une traduction en français; à la demande de la même partie comparante et en
cas de divergence entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fait foi.

L'acte ayant été lu au mandataire de la partie comparante connu du notaire instrumentant par nom, prénom, et
résidence, ledit mandataire de la partie comparante a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: S. BAIER et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 23 juillet 2013. Relation: LAC/2013/34321. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Référence de publication: 2013110835/588.
(130134344) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 août 2013.

Atlantico Investment Strategies Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 50.000,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 37C, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 179.078.

STATUTES

In the year two thousand and thirteen, on the the nineteenth day of July.
Before the undersigned Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
Atlântico Europa Capital Lux S.à r.l., a company incorporated under the laws of Luxembourg, with registered office

located at 5, Rue Guillaume J. Kroll, L-1882 Luxembourg, registered with the Registre du commerce et des sociétés of
Luxembourg under number B154719, having a share capital of EUR 50,000.-,

here represented by Ms Simone Baier, lawyer, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a proxy given on 18
July 2013.

The said proxy, initialled ne varietur by the appearing party and the notary, will remain annexed to the present deed
to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party, acting in its hereabove stated capacity, has required the officiating notary to enact the deed of
incorporation of a private limited company (société à responsabilité limitée) which it declares organised and the articles
of incorporation of which shall be as follows:

A. Purpose - Duration - Name - Registered office

Art. 1. There is hereby established among the current owner(s) of the shares created hereafter and all those who may
become shareholders in the future, a société à responsabilité limitée (hereinafter the "Company") which shall be governed
by the law of 10 August 1915 regarding commercial companies, as amended, as well as by these articles of incorporation.

Art. 2. The purpose of the Company is to acquire and hold a participation in Atlantico Investment Strategies S.C.A.,
SICAV - SIF that shall be organised as a société en commandite par actions (S.C.A.) and incorporated under the laws of
the Grand Duchy of Luxembourg, and to act as its general partner and statutory manager with unlimited liability.

The Company may also hold interests, in any form whatsoever, in Luxembourg and foreign companies and any other
form of investment, acquire by purchase, subscription or in any other manner as well as transfer by sale, exchange or
otherwise of securities of any kind and manage, control and develop its portfolio.

The Company may further guarantee, grant loans, grant security in favour of or otherwise assist the companies in
which it holds a direct or indirect participation or which form part of the same group of companies as the Company.

The Company may borrow in any kind or form and issue bonds and notes.
The Company may carry out any commercial or financial activities which it may deem useful in the accomplishment

of its purposes.

Art. 3. The Company is incorporated for an unlimited duration.

Art. 4. The Company will have the name of "Atlantico Investment Strategies Management S.à r.l."

Art. 5. The registered office of the Company is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be
transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of a general meeting of its
shareholders. Within the same borough, the registered office may be transferred through resolution of the board of
managers. Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad through
resolution of the board of managers.
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In the event that the board of managers determines that extraordinary political or military events have occurred or
are imminent which would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with the ease
of communication between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad
until the complete cessation of these abnormal circumstances; such provisional measures shall have no effect on the
nationality of the Company which, notwithstanding such temporary transfer, shall remain a Luxembourg corporation.

B. Share capital - Shares

Art. 6. The Company's share capital is set at fifty thousand Euros (EUR 50,000.-) represented by five hundred (500)
shares with a par value of one hundred Euros (EUR 100.-) each.

Each share is entitled to one (1) vote at ordinary and extraordinary general meetings.

Art. 7. The share capital may be modified at any time by approval of (i) a majority of shareholders (ii) representing at
least three quarters (3/4) of the share capital. The existing shareholders shall have a preferential subscription right in
proportion to the number of shares held by each of them in case of contribution in cash.

Art. 8. The Company will recognise only one (1) holder per share. The joint co-owners shall appoint a single repre-
sentative who shall represent them towards the Company.

Art. 9. The Company's shares are freely transferable among shareholders. Inter vivos, they may only be transferred
to new shareholders subject to the approval of such transfer given by the other shareholders in a general meeting, at a
majority of three quarters (3/4) of the share capital.

In the event of death, the shares of the deceased shareholder may only be transferred to new shareholders subject to
the approval of such transfer given by the other shareholders in a general meeting, at a majority of three quarters (3/4)
of the share capital. Such approval is, however, not required in case the shares are transferred either to parents, des-
cendants or the surviving spouse.

Art. 10. The death, suspension of civil rights, bankruptcy or insolvency of one (1) of the shareholders will not cause
the dissolution of the Company.

C. Management

Art. 11. The Company is managed by one or several managers, who need not be shareholders. In case of several
managers, the board of managers may be composed of class A managers and class B managers.

The managers are appointed by the general meeting of shareholders which sets the term of their office. They may be
dismissed freely at any time and without specific cause.

In dealing with third parties, the manager, or in case of several managers, the board of managers has extensive powers
to act in the name of the Company in all circumstances and to authorise all acts and operations consistent with the
Company's purpose.

The Company will be bound in all circumstances by the signature of the sole manager or, if there is more than one,
by the joint signature of two (2) managers, and in the case of appointment of A and B managers by the joint signature of
at least one (1) class A manager and one (1) class B manager, or by the signature of any duly authorised representative
within the limits of such authorisation.

Art. 12. In case of several managers, the Company is managed by a board of managers which shall choose from among
its members a chairman, and may choose from among its members a vice-chairman. It may also choose a secretary, who
need not be a manager, who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of managers.

The board of managers shall meet upon call by the chairman, or two managers, at the place indicated in the notice of
meeting. The meetings of the board of managers shall be held at the registered office of the Company unless otherwise
indicated in the notice of meeting. The chairman shall preside at all meetings of the board of managers, but in his absence,
the board of managers may appoint another manager as chairman pro tempore by vote of the majority present at any
such meeting.

Written notice of any meeting of the board of managers must be given to the managers at least twenty-four (24) hours
in advance of the date foreseen for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the motives
of the emergency shall be mentioned in the notice. This notice may be waived by consent in writing, by cable, telegram,
telex or facsimile, e-mail or any other similar means of communication. A separate notice will not be required for a board
meeting to be held at a time and location determined in a prior resolution adopted by the board of managers.

No notice shall be required in case all the members of the board of managers are present or represented at a meeting
of such board of managers or in the case of resolutions in writing approved and signed by all the members of the board
of managers.

Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing or by cable, telegram, telex or
facsimile, e-mail or any other similar means of communication another manager as his proxy. A manager may represent
more than one of his colleagues.
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Any manager may participate in any meeting of the board of managers by conference-call, videoconference or by other
similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another. The participation
in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

The board of managers can deliberate or act validly only if at least a majority of the managers, of which at least one
(1) is a class A manager and one (1) is a class B manager, is present or represented at a meeting of the board of managers.
Decisions shall be taken by a majority of votes of the managers, of which at least one (1) is a class A manager and one
(1) is a class B manager, present or represented at such meeting.

The board of managers may, unanimously, pass resolutions by circular means when expressing its approval in writing,
by cable, telegram, telex or facsimile, e¬mail or any other similar means of communication. The entirety will form the
minutes giving evidence of the resolution.

Art. 13. The minutes of any meeting of the board of managers shall be signed by the chairman or, in his absence, by
the vice-chairman, or by one (1) class A manager and one (1) class B manager jointly. Copies or extracts of such minutes
which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by the chairman or by one (1) class A manager
and one (1) class B manager jointly or by any person duly appointed to that effect by the board of managers.

Art. 14. The death or resignation of a manager, for any reason whatsoever, shall not cause the dissolution of the
Company.

Art. 15. The manager(s) do(es) not assume, by reason of his (their) position, any personal liability in relation to com-
mitments regularly made by them in the name of the Company. They are authorised agents only and are therefore merely
responsible for the execution of their mandate.

Art. 16. The manager or the board of managers may decide to pay interim dividends on the basis of a statement of
accounts prepared by the manager or the board of managers showing that sufficient funds are available for distribution,
it being understood that the amount to be distributed may not exceed realised profits since the end of the last fiscal year,
increased by carried forward profits and distributable reserves, but decreased by carried forward losses and sums to be
allocated to a reserve to be established by law or by these articles of incorporation.

D. Decisions of the sole shareholder - Collective decisions of the shareholders

Art. 17. The decisions of the shareholders are taken at general meetings of shareholders.
However, the holding of a general meeting is not compulsory as long as the shareholders number is less than twenty

five (25).
In such case, the board of managers can decide that each shareholder shall receive the whole text of each resolution

or decision to be taken, expressly drawn-up in writing, transmitted by ordinary mail, electronic mail or fax.

Art. 18. Each shareholder may participate in the collective decisions irrespective of the numbers of shares which he
owns. Each shareholder is entitled to as many votes as he holds or represents shares.

Art. 19. Collective decisions are only validly taken in so far as they are adopted by shareholders owning more than
half of the share capital.

The amendment of the articles of incorporation requires the approval of (i) a majority of shareholders (ii) representing
at least three quarters (3/4) of the share capital.

Art. 20. If the Company has only one (1) shareholder, such sole shareholder exercises the powers granted to the
general meeting of shareholders under the provisions of section XII of the law of 10 August 1915 on commercial com-
panies, as amended. As a consequence thereof, all decisions which exceed the powers of the managers are taken by the
sole shareholder when the number of shareholders is reduced to one (1).

E. Financial year - Annual accounts - Distribution of profits

Art. 21. The Company's year commences on 1 January of each year and ends on 31 December of the same year.

Art. 22. Each year on 31 December, the accounts are closed and the board of managers prepares an inventory including
an indication of the value of the Company's assets and liabilities. Each shareholder may inspect the above inventory and
balance sheet at the Company's registered office.

Art. 23. Five per cent (5%) of the annual net profit is set aside for the establishment of a statutory reserve, until such
reserve amounts to ten per cent (10%) of the share capital. The balance may be freely used by the shareholders. Interim
dividends may be distributed in compliance with the terms and conditions provided for by law.

The excess is distributed among the shareholders. However, the shareholders may decide, at the majority vote de-
termined by the relevant laws, that the profit, after deduction of the reserve, be either carried forward or transferred
to an extraordinary reserve.

F. Dissolution - Liquidation

Art. 24. In the event of a dissolution of the Company, the Company shall be liquidated by one (1) or more liquidators,
which do not need to be shareholders, and which are appointed by the general meeting of shareholders which will
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determine their powers and fees. The liquidators shall have the most extensive powers for the realisation of the assets
and payment of the liabilities.

The surplus, after payment of the liabilities, shall be distributed among the shareholders proportionally to the shares
of the Company held by them.

G. Governing law

Art. 25. All matters not governed by these articles of incorporation shall be determined in accordance with the law
of 10 August 1915 on commercial companies, as amended.

Subscription and Payment

The articles of incorporation of the Company having thus been drawn up by the appearing party, the said party,
represented as stated hereabove, declares to subscribe for five hundred (500) shares and to have them fully paid up in
cash of an amount of fifty thousand Euros (EUR 50,000.-).

Proof of such payments has been given to the undersigned notary who states that the conditions provided for in article
183 of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended, have been observed.

Transitional dispositions

The first (1 st ) financial year shall begin on the date of the formation of the Company and shall terminate on 31
December 2013.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company as a
result of its incorporation are estimated at approximately EUR 1,800.-.

General meeting

The above named person, representing the entire subscribed capital has immediately proceeded to pass the following
resolutions:

1. The registered office of the Company shall be 37 C, avenue John F. Kennedy L- 1855, Grand Duchy of Luxembourg.

2. The following persons are appointed members of the board of managers for an unlimited term:

- Mr André Navarro, A Manager, CEO at Banco Privado Atlântico Europa, professionally residing Av. da Liberdade,
259, 1250-143 Lisboa, Portugal, born on 9 August 1963 in Cascais, Portugal;

- Mr Augusto Baptista, A Manager, born in Huambo, Angola, on 10 June 1971, professionally residing at Av. da Liber-
dade, 259, 1250-143 Lisboa, Portugal; and;

- Ms Maria Sanchez, B Manager, Director at Alter Domus, professionally residing at 5, Guillaume Kroll, L-1882 Lu-
xembourg, Grand Duchy of Luxembourg, born on 22 April 1969 in Arenas de San Pedro, Avila, Spain.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that upon request of the above-appearing
person(s), the present deed is worded in English followed by a French translation and in case of divergences between the
English and the French text, the English version will prevail.

The document having been read to the person(s) appearing, known to the notary by his name, first name, civil status
and residences, the said person(s) appearing signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le dix-neuvième jour du mois de juillet.

Par-devant nous, Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg.

A COMPARU:

Atlântico Europa Capital Lux S.à r.l, une société constituée et existant selon les lois de Luxembourg, ayant son siège
social à 5, rue Guillaume J.Kroll, L-1882 Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg, immatriculée au Registre du com-
merce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B154719, ayant un capital social de cinquante mille euros (EUR
50.000,-)

dûment représentée par Simone Baier, avocat, résidant à Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée le 18 juillet
2013.

Ladite procuration, paraphée ne varietur par le mandataire de la comparante et le notaire, restera annexée au présent
acte pour être soumise avec lui aux formalités d'enregistrement.

La comparante agissant en sa qualité établie ci-dessus a requis le notaire instrumentant de dresser l'acte de constitution
d'une société à responsabilité limitée qu'elle souhaite constituer avec les statuts suivants:
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A. Objet - Durée - Nom - Siège social

Art. 1 er .  Il existe parmi l'actuel détenteur de parts crée ici et tous ceux qui deviendront associés dans le futur, une
société à responsabilité limitée (ci-après la «Société») qui sera régie par la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales, telle que modifiée, ainsi que par les présents statuts.

Art. 2. La Société a pour objet l'acquisition et la détention de participations dans Atlantico Investment Stratégies S.C.A.,
SICAV-SIF qui sera organisée comme une société en commandite par actions (S.C.A) et constituée sous les lois du Grand-
duché de Luxembourg, et pour agir en tant qu'associé gérant commandité avec une responsabilité indéfinie.

La Société peut détenir des intérêts, sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés luxembourgeoises et étrangères
et toute autre forme d'investissement, acquisition par achat, souscription ou de toute autre manière, de même que le
transfert par vente, échange ou toute autre manière de valeurs mobilières de tout type, ainsi que la gestion, le contrôle
et la mise en valeur de son portefeuille de participations.

La Société peut également garantir, accorder des sûretés, accorder des prêts ou assister de toute autre manière des
sociétés dans lesquelles elle détient une participation directe ou indirecte ou qui font partie du même groupe de sociétés
que la Société.

La Société peut emprunter sous quelque genre et forme que ce soit et émettre des obligations et billets de trésorerie.

La Société peut exercer toute activité de nature commerciale ou financière qu'elle estime utile pour l'accomplissement
de ces objets.

Art. 3. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. La Société aura le nom de «Atlantico Investment Stratégies Management S.à r.l»

Art. 5. Le siège social de la Société est établi dans la ville de Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg Il peut être
transféré dans toute autre commune du Grand-duché de Luxembourg par décision de l'assemblée générale des
associés..Le siège social peut être transféré au sein de la même commune par décision du conseil de gérance. Des suc-
cursales ou bureaux peuvent être créés, tant au Grand-duché de Luxembourg qu'à l'étranger, par décision du conseil de
gérance.

Dans l'hypothèse où le conseil de gérance estimerait que des événements exceptionnels d'ordre politique, économique
ou social ou des catastrophes naturelles se sont produits ou seraient imminents, de nature à interférer avec l'activité
normale de la Société à son siège social, il pourra transférer provisoirement le siège social à l'étranger jusqu'à la cessation
complète de ces circonstances exceptionnelles; ces mesures provisoires n'auront toutefois aucun effet sur la nationalité
de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire, restera luxembourgeoise.

B. Capital social - Parts sociales

Art. 6. Le capital social de la Société est fixé à cinquante mille euros (EUR 50.000,-), représenté par cinq cents (500)
parts sociales ayant une valeur comptable de cent euros (EUR 100,-) chacune.

Chaque part donne droit à un (1) vote aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires.

Art. 7. Le capital social de la Société peut être modifié à tout moment par approbation d' (i) une majorité d'associés
(ii) représentant au moins trois quarts (3/4) du capital social. Les associés existants auront un droit préférentiel de
souscription à proportion du nombre de parts sociales détenues par chacun d'eux dans le cas d'une contribution en
numéraire.

Art. 8. La Société ne reconnaît qu'un (1) seul titulaire par part sociale. Les copropriétaires indivis nommeront un
représentant unique qui les représentera vis-à-vis de la Société.

Art. 9. Les parts sociales de la Société sont librement transférables parmi les associés. Inter vivos, les parts sociales
seront uniquement transférables à de nouveaux associés sous réserve qu'une telle cession ait été approuvée par les
associés représentant une majorité des trois quarts (3/4) du capital social.

En cas de décès, les parts sociales de l'associé décédé pourront être uniquement transférées au nouvel associé sous
réserve qu'un tel transfert ait été approuvé par les associés survivants à une majorité des trois quarts (3/4) du capital
social. Un tel agrément n'est cependant pas requis dans l'hypothèse où les parts sociales sont transférées soit aux as-
cendants, descendants ou au conjoint survivant.

Art. 10. La mort, la suspension des droits civils, la faillite ou l'insolvabilité de l'un (1) des associés n'entrainera pas la
dissolution de la Société.

C. Gérance

Art. 11. La Société peut être gérée par un ou plusieurs gérants, qui n'ont pas à être associés. Si la Société a plusieurs
gérants, le conseil de gérance peut être composé de gérants de classe A et de gérants de classe B.

Les gérants sont nommés par l'assemblée générale des associés qui détermine le terme de leurs mandats. Ils peuvent
être librement révoqués à tout moment, sans motif.

105068



L U X E M B O U R G

Dans les rapports avec les tiers, le gérant, ou dans le cas de plusieurs gérants, le conseil de gérance est investi des
pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la Société en toutes circonstances et pour prendre toute mesure nécessaire
ou utile pour l'accomplissement de l'objet social de la Société.

La Société sera valablement engagée en toutes circonstances par la signature du gérant unique, ou, si la Société a
plusieurs gérants, par la signature conjointe de deux (2) gérants, et dans le cas de la nomination d'un gérant de catégorie
A et gérant de catégorie B, par la signature conjointe d'au moins un (1) gérant de classe A et un (1) gérant de classe B,
ou par la signature de toute(s) personne(s) dûment autorisé, dans les limites de cette délégation.

Art. 12. Dans le cas de plusieurs gérants, la Société est gérée par un conseil de gérance qui choisira parmi ses membres
un président, et peut choisir parmi ses membres un vice-président. Il peut également choisir un secrétaire, qui n'a pas à
être associé, qui sera responsable de la tenue les procès-verbaux des réunions du conseil de gérance.

Le conseil de gérance se réunit sur convocation du président, ou de deux gérants, au lieu indiqué sur la convocation
de la réunion. Les réunions du conseil de gérance sont tenues au siège social de la Société sauf indication contraire dans
la convocation à la réunion. Le président présidera à toutes les réunions du conseil de gérance, mais en son absence, le
conseil de gérance peut nommer un autre gérant comme président pro tempore par vote à la majorité présente à une
telle réunion.

Avis écrit de toute réunion du conseil de gérance doit être donné aux gérants au minimum vingt-quatre (24) heures
à l'avance par rapport à l'heure fixée pour la réunion, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les motifs d'une telle
urgence seront mentionnées dans la convocation. Une telle convocation peut être omise en cas d'accord écrit de chaque
gérant, par télécopie, courrier électronique ou par tout autre moyen de communication. Aucune convocation préalable
ne sera exigée pour un conseil de gérance dont le lieu et l'heure auront été déterminés par une décision adoptée lors
d'un précédent conseil de gérance, communiquée à tous les membres du conseil de gérance.

Aucune convocation préalable ne sera requise dans l'hypothèse où les tous les gérants sont présents ou représentés
à un conseil de gérance ou dans l'hypothèse de décisions écrites et approuvées par tous les membres du conseil de
gérance.

Tout gérant peut se faire représenter à toute réunion du conseil de gérance en désignant tout autre gérant comme
son mandataire par écrit, télécopie, courrier électronique ou tout autre moyen de communication similaire. Un gérant
peut représenter un ou plusieurs de ses collègues.

Les réunions du conseil de gérance peuvent également se tenir par téléconférence ou vidéoconférence ou par tout
autre moyen de communication similaire permettant à toutes les personnes y participant de s'entendre mutuellement
sans discontinuité et garantissant une participation effective à cette réunion. La participation à une réunion par ces moyens
équivaut à une participation en personne à cette réunion.

Le conseil de gérance peut délibérer ou agir valablement seulement si au moins une majorité des gérants, qui sont au
moins un (1) gérant de classe A et un (1) gérant de classe B, est présent ou représenté à une réunion du conseil de
gérance. Les décisions seront prises à une majorité des votes des gérants, dont l'un (1) au moins est un gérant de classe
A et un (1) est un gérant de classe B.

Le conseil de gérance peut, à l'unanimité, prendre des décisions par voie circulaire en exprimant son approbation par
écrit, télécopie, courrier électronique ou par tout autre moyen de communication. L'ensemble des consentements at-
testant de l'adoption des décisions.

Art. 13. Les procès-verbaux de toutes les réunions du conseil de gérance seront signés par le président, ou, en son
absence, par le président temporaire, ou par un (1) gérant de classe A ou un (1) gérant de classe B conjointement. Les
copies ou extraits de ces procès-verbaux qui pourront être produits en justice ou autre seront, le cas échéant, signés
par le président ou par un (1) gérant de classe A et un (1) gérant de classe B conjointement ou par toute personne dûment
nommée à cet effet par le conseil de gérance.

Art. 14. La mort ou démission d'un gérant, pour quelque raison que ce soit, n'entraînera pas la dissolution de la Société.

Art. 15. Le(s) gérant(s) n'assument pas, en raison de sa/leur position, une responsabilité personnelle en rapport à ses /
leurs engagements régulièrement fait par lui/eux au nom de la Société. Ils sont des agents autorisés et sont donc simple-
ment responsables pour l'exécution de leurs mandats.

Art. 16. Le(s) gérant(s) ou le conseil de gérance peut décider de payer des dividendes intérimaires sur la base de l'état
des comptes préparé par le gérant ou le conseil de gérance montrant que les fonds suffisants sont disponibles pour la
distribution, étant entendu que le montant à distribuer ne peut pas excéder les profits réalisés depuis la fin de l'année
fiscale, augmenté par les pertes reportés et les sommes à allouer à une réserve à établir par la loi ou par ces statuts.

D. Décisions de l'associé unique - Décisions collectives des associés

Art. 17. Les décisions des associés sont prises à l'assemblée générale des associés.
Cependant, la tenue d'une assemblée générale n'est pas obligatoire tant que le nombre d'associés est inférieur à vingt-

cinq (25).
Dans ce cas, le conseil de gérance peut décider que chaque associé recevra le texte entier de chaque résolution ou

décision à prendre, expressément rédigé par écrit, transmis par courrier, email ou facsimilé.
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Art. 18. Chaque associé peut participer aux décisions collectives quelque soit le nombre de parts sociales qu'il détient.
Chaque associé est autorisé à autant de votes qu'il détient ou représente de parts sociales.

Art. 19. Les décisions collectives sont prises valablement dans la mesure où elles sont adoptées par des actionnaires
détenant plus de la moitié du capital social.

Toute modification des statuts requiert l'accord d'une (i) majorité des associés (ii) représentant au moins les trois
quarts (3/4) du capital social.

Art. 20. En cas d'associé unique, cet associé exercera les pouvoirs dévolus à l'assemblée générale des associés en vertu
des dispositions de la section XII de la loi du 10 août 1915, telle que modifiée. En conséquence, toutes les décisions qui
excèdent les pouvoirs des gérants sont prises par l'associé unique quand le nombre des associés est réduit à un (1).

E. Exercice social - Comptes annuels - Distribution de dividendes

Art. 21. L'exercice social de la Société commence le 1 er Janvier de chaque année et se termine le 31 décembre de la
même année.

Art. 22. Chaque année le 31 décembre, les comptes sont clôturés et le conseil de gérance dresse un inventaire incluant
une indication de la valeur des actifs et passifs de la Société. Chaque associé peut inspecter l'inventaire ci-dessus et le
bilan au siège social de la Société.

Art. 23. Cinq pour cent (5%) sur les bénéfices annuels nets de la Société, au moins seront affectés à la réserve légale
jusqu'à ce qu'elle atteigne dix pour cent (10%) du capital social de la Société. L'excédent peut être librement utilisé par
les associés. Des dividendes intérimaires peuvent être distribués en accord avec les termes et conditions prévus par la
loi.

L'excédent est distribué parmi les associés. Cependant, les associés peuvent décider, à la majorité des voix déterminées
par les lois concernées, que le profit, après déduction de la réserve, peut soit être reporté ou transféré à une réserve
extraordinaire.

F. Dissolution - Liquidation

Art. 24. En cas de dissolution de la Société, la Société sera liquidée par un (1) ou plusieurs liquidateurs qui n'ont pas
à être des associés, et qui sont nommés par l'assemblée générale des associés qui déterminera leurs pouvoirs et hono-
raires. Les liquidateurs disposeront des pouvoirs les plus étendus pour la réalisation de l'actif et du passif de la Société.

Le surplus résultant de la réalisation de l'actif et du passif sera distribué entre les associés en proportion du nombre
de parts sociales qu'ils détiennent dans la Société.

G. Loi applicable

Art. 25. Tout ce qui n'est pas régi par les présents statuts, sera déterminé en conformité avec la loi du 10 août 1915
relative aux sociétés commerciales, telle que modifiée.

Souscription et Paiement

Les statuts de la Société ayant été rédigé par la partie comparante, ladite partie, représentée comme établie ci-dessus,
déclare souscrire cinq cent (500) parts sociales et les avoir intégralement libérées par voie d'apport en numéraire pour
un montant de cinquante mille euros (EUR 50.000.-).

Preuve de tels paiements ont été donnés au notaire soussigné qui atteste que les conditions fournis par l'article 183
de la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que modifiée, ont été observées.

Dispositions transitoires

Le premier (1 er ) exercice social commence le jour de la constitution de la Société et se terminera le 31 décembre
2013.

Frais

Le montant des dépenses, frais, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution est évalué à environ EUR 1.800.-.

Assemblée générale

L'associé fondateur nommé ci-dessus, représentant l'intégralité du capital social de la Société, a immédiatement adopté
les résolutions suivantes:

1. L'adresse du siège social de la Société est établie au 37 C, avenue John F.Kennedy L-1855, Grand-duché de Luxem-
bourg.

2. Les personnes suivantes sont nommées membres du conseil de gérance pour une durée illimitée:

- M André Navarro, Gérant de catégorie A, CEO à la Banco Privado Atlântico Europa, résidant professionnellement
259 Avenue da Liberdade, 1250-143 Lisbonne, Portugal; né le 9 août 1963, à Cascais au Portugal;
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- M Augusto Baptista, Gérant de catégorie A, résidant professionnellement 259 Avenue da Liberdade, 1250-143 Lis-
bonne, Portugal; né à Huambo en Angola le 10 juin 1971; et;

- Mme Maria Sanchez, Gérante de catégorie B, Administrateur à Alter Domus, résidant professionnellement à 5, rue
Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg, née le 22 avril 1969 à Arenas de San Pedro, Avila,
Espagne.

Dont acte, passé à Luxembourg, à la date figurant en tête des présentes.

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, constate sur demande de la comparante que le présent acte est
rédigé en langue anglaise suivi d'une traduction en français; à la demande de la même comparante et en cas de divergence
entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fait foi.

L'acte ayant été lu au mandataire de la comparante connu du notaire instrumentant par nom, prénom, et résidence,
ledit mandataire de la comparante a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: S. BAIER et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 23 juillet 2013. Relation: LAC/2013/34322. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 31 juillet 2013.

Référence de publication: 2013109720/379.

(130133068) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er août 2013.

Sphinx Luxco B S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 137.765,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 163.910.

Par résolutions circulaires signées en date du 24 juin 2013, l’associé unique a pris les décisions suivantes:

- acceptation de la démission de Fanny Him, avec adresse professionnelle au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxem-
bourg, de son mandat de Gérant de Classe A, avec effet au 21 juin 2013;

- acceptation de la démission de Robert Shaw, avec adresse professionnelle au 54, Jermyn Street, SW1Y 6LX Londres,
Royaume-Uni, de son mandat de Gérant de Classe B, avec effet au 21 juin 2013;

- nomination de Frédéric Salvadore, avec adresse professionnelle au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, au
mandat de Gérant de Classe A, avec effet au 21 juin 2013 et pour une durée indéterminée;

- nomination de Stuart Hanbury, avec adresse professionnelle au 54, Jermyn Street, SW1Y 6LX Londres, Royaume-
Uni, au mandat de Gérant de Classe B, avec effet au 21 juin 2013 et pour une durée indéterminée.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 juillet 2013.

Référence de publication: 2013099364/19.

(130119997) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 juillet 2013.

System and Management Investment S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1526 Luxembourg, 50, Val Fleuri.

R.C.S. Luxembourg B 62.633.

I. Extrait des décisions prises lors de l'assemblée générale ordinaire tenue de façon exceptionnelle au siège social le 05 juillet 2013

6 ème Résolution:

L'Assemblée décide d'accepter la démission, avec effet au 06 juin 2013, de Monsieur Christophe BLONDEAU en
qualité d'administrateur de la société.

L'Assemblée décide de nommer avec effet au 06 juin 2013 Monsieur Marc LIBOUTON ayant son adresse profession-
nelle au 163, rue du Kiem, L-8030 Strassen en tant que nouvel administrateur de la société.

Son mandat prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Statutaire qui se tiendra en 2016.

Pour SYSTEM AND MANAGEMENT INVESTMENT S.A.

Référence de publication: 2013099442/15.

(130120302) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 juillet 2013.
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Nicotra Gebhardt Holding S.A, Société Anonyme.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 137.316.

Extrait des résolutions de l'assemblée générale

Le 26 juin 2013, l'assemblée générale des actionnaires a décidé:

- de renouveler les mandats de Monsieur Massimo LONGONI, Monsieur John MANSVELT et Monsieur Wolfgang DE
LIMBURG STIRUM en tant qu'administrateurs «A» de la Société jusqu'à l'assemblée générale annuelle statuant sur les
comptes annuels pour l'année se clôturant au 31 décembre 2013;

- de renouveler les mandats de Monsieur Gaston SCHOUX, de Monsieur Filippo COMPARETTO et de Monsieur
Giovanni PONTI en tant qu'administrateurs «B» de la Société jusqu'à l'assemblée générale annuelle statuant sur les
comptes annuels pour l'année se clôturant au 31 décembre 2013;

- de renouveler le mandat de Monsieur Marcel STEPHANY en tant que commissaire aux comptes de la Société jusqu'à
l'assemblée générale annuelle statuant sur (es comptes annuels pour l'année se clôturant au 31 décembre 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 juillet 2013.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2013099224/21.

(130120355) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 juillet 2013.

NPN II Med S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2320 Luxembourg, 68-70, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 146.454.

Extrait des résolutions adoptées par l'associé unique de la Société à Luxembourg en date du 5 juillet 2013

Il résulte des résolutions adoptées par l'associé unique de la Société en date du 5 juillet 2013 que l'associé unique a
décidé:

1. de prendre acte et d'accepter la démission de Monsieur Denzil Boschat, gérant de la Société, avec effet au 5 juillet
2013;

2. d'élire, pour une durée indéterminée, en tant que gérante de la Société Madame Angela Keeney, née le 20 juin 1963
à Paisley, Jersey et résidant professionnellement à La Motte Chambers, St. Hélier, Jersey JE1 1BJ.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 12 juillet 2013.
Pour la Société
Signature

Référence de publication: 2013099246/19.

(130120234) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 juillet 2013.

TreeTop Asset Management S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 12, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 106.890.

Les comptes consolidés révisés pour l'exercice clos le 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce
et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour TREE TOP ASSET MANAGEMENT S.A.
Patrick WAGENAAR / Hervé RODIER

Référence de publication: 2013099455/12.

(130120809) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 juillet 2013.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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